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La ministre de la cohésion des territoires et des relatons aaec les collectaités territoriales,

Le ministre auprès de la ministre de la Cohésion des territoires et des Relatons aaec les collectaités
territoriales, chargé de la Ville et du Logement

à

Mesdames et messieurs les préfets de région

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Mesdames  et  Messieurs  les  directeurs  régionaux  de  l’enaironnement,  de  l’aménagement  et  du
logement

Mesdames et messieurs les directeurs départementaux des territoires

Mesdames et messieurs les directeurs départementaux de la cohésion sociale

Date d'applicaton   immédiate

***

La loi n°2018-1021 du 23 noaembre 2018 portant éaoluton du logement, de l’aménagement et du
numérique,  dite  loi  ELAN,  content  des  dispositons  importantes  qui  concernent  les  champs  du
foncier, de l’aménagement, de l’urbanisme et de la constructon mais aussi les politques locales de
l’habitat, les politques d’inclusion et d’inserton par le logement, les relatons entre les propriétaires
et les locataires, le droit des copropriétés, la lute contre l’habitat indigne. 

Cete loi présente une forte dimension territoriale. Elle permetra d'accompagner l’émergence des
projets locaux, notamment dans le cadre des programmes « Acton cœur de aille » et « Initatae
copropriétés ».  Elle  adapte  et  complète  certaines  mesures  de  l’artcle  55  de  la  loi  relatae  à  la
solidarité et au renouaellement urbains, dite loi SRU, elle aise à accélérer le déploiement des réseaux
numériques, et  elle  content de nombreuses dispositons qui  renforcent ou clarifent  les rôles  et
responsabilités des acteurs locaux. 

La loi porte également une réforme structurante de l’organisaton du secteur du logement social. Elle
renforce considérablement les outls mis à dispositon des seraices de l'Etat et de l’ensemble des
acteurs  pour  luter  contre  l’habitat  insalubre  et  les  marchands  de  sommeil.  Elle  créé  des  outls
partenariaux nouaeaux qui aiennent en complément des dispositfs existant pour l’aménagement et
la libératon du foncier et qui sont à dispositon des collectaités. Elle content enfn des modifcatons



qui  étaient  rendues nécessaires  pour  garantr  l’opératonnalité  de  certains  dispositfs,  comme le
prolongement des délais d’élaboraton des CUS.

La plupart des mesures issues de la loi ELAN sont d’applicaton immédiate ou à partr du 1er janaier
2019. 

Néanmoins, certaines des dispositons de la loi nécessitent des textes réglementaires d'applicaton et
n'entreront  en  aigueur  qu'après  leur  paruton  (décret,  parfois  complétés  par  des  arrêtés).  Ces
dispositons  découlent  de  65  artcles  diférents  qui  peuaent  parfois  chacun  appeler  (lorsque
l’existence du décret à  prendre est  inscrite dans la  loi)  ou nécessiter (par exemple lorsqu’il  faut
adapter  des  décrets  existants)  plusieurs  décrets  d’applicaton.  Compte  tenu  des  regroupements
préaus entre certains textes, le nombre de décrets d’applicaton atendus s’élèae à 70 enairon. 

Dix habilitatons à légiférer par ordonnances sont également préaues sur des sujets qui nécessitaient
un traaail législatf plus approfondi et seront publiés dans des délais compris entre six et aingt-quatre
mois. 

La présente circulaire identie en annexe I les dispisitins d’applicatin immédiate et expise en
annexe II les dispisitins qui nécessitent un texte d’applicatinn 

Certaines  mesures  spécifques  pourront  faire  l’objet  de  circulaires  ou  d’instructons  dédiées
ultérieures.

La philosophie initale de ce projet de loi était de leaer des blocages, de simplifer,  de faciliter et
d’accélérer les relatons entre les usagers et les pouaoirs publics, dans ces diférents domaines. La loi
fnalement promulguée a conseraé et amplifé cete démarche, en préaoCant pour l’essentel des
mesures non contraignantes. 

Pour les prochains mois,  nous atrons tout partculièrement aotre atenton sur les thématques
suiaantes  

- le regroupement des bailleurs sociaux   même si la dCnamique est déjà lancée à l’initatae des
bailleurs sociaux eux-mêmes et des collectaités, l’Etat ne peut rester passif face à ce mouaement et
doit faciliter l’émergence de solutons dès cete phase amont des regroupements. Les projets qui
recearont son agrément in fne dearont en efet se réaéler pertnents, aaec un arai projet d’ensemble
qui permete des progrès sensibles, capables d’agir au seraice des politques locales de l’habitat et
des territoires dans leur diaersité et économiquement aiables. Le traaail pourra notamment se faire
aaec l’appui des partenaires rassemblés au sein du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement
(CRHH).

- les Conaentons d’utlité sociale (CUS) des bailleurs sociaux   leur calendrier de renouaellement a été
décalé (le projet de conaenton doit être transmis au représentant de l’Etat aaant le 1er juillet 2019,
la conaenton doit ensuite être signée aaant le 31 décembre 2019 et elle prend efet au 1er juillet
2019). Dans un paCsage HLM en cours de recompositon mais dont les fondamentaux sont désormais
connus, il  est nécessaire d’engager cet exercice de réactualisaton (les précédentes CUS, dont les
efets ont été prorogés par ELAN, datent de 2011). Un aaenant ultérieur, une fois les regroupements
en  cours  opérés  et  s’ils  aenaient  à  refondre  complètement  la  stratégie  de  geston  du  bailleur,
pourrait être produit.

- les Projets partenariaux d’Aménagement (PPA) et les Grandes Opératons d’Urbanisme (GOU)    aous
nous aaiez  fait  remonter au 1er semestre 2018 les PPA potentels qui  aous paraissaient pouaoir
émerger sur aotre territoire. Vous aous atacherez désormais à identfer plus précisément aaec les
collectaités si les projets d’aménagement structurants de leur territoire justfent et se prêteraient à
ces nouaelles formes de contractualisaton entre l’Etat, les collectaités et diaers autres partenaires



publics et priaés. La gouaernance partagée du projet, susceptble de concourir à sa mise en œuare
plus  rapide,  grâce  à  une  meilleure  coordinaton  des  acteurs  et  des  procédures,  les  dispositfs
d’innoaatons  et  d’accélératon  de  certaines  procédures,  comme  celles  relataes  aux  cessions
foncières, pourraient en efet intéresser les collectaités porteuses de dCnamiques d’aménagement,
au bénéfce du déaeloppement du logement et des actaités économiques.

- les outls de lute contre l’habitat indigne et de lute contre les « marchands de sommeil » sont
considérablement renforcés par la loi ELAN (peines complémentaires « automatques » d’astreintes
pour  réaliser  les  traaaux  prescrits,  de  confscaton  des  biens  et  d’interdicton  d’en  acheter  de
nouaeaux, présompton de reaenus trés des actaités immobilières, obligatons de signalement…).
L’objectf du législateur et du gouaernement est que les seraices de l’Etat, des collectaités et nos
concitoCens  s’emparent  plus  encore  du  droit  pour  faire  cesser  ces  situatons  intolérables.  Dans
l’atente des ordonnances qui aiseront à simplifer encore les procédures en aigueur, il conaient, en
lien aaec les procureurs et les collectaités, d’engager les échanges d’informatons et de renforcer la
coordinaton pour faciliter les poursuites à leur égard.

-les projets de territoire   l’outl des Opératons de Reaitalisaton des Territoires (ORT) accompagnera
naturellement la mise en œuare du programme « Acton Cœur de Ville » (ACV), mais ne s’C limite pas
et pourra être mobilisé plus largement. Il permet par exemple de metre en œuare, pour une durée
limitée, des mesures de contrôle du déaeloppement commercial périphérique afn de conforter une
dCnamique de requalifcaton de centres anciens dégradés. Il aa notamment être complété dans le
cadre de la loi de fnances 2019 d’un dispositf de souten à l’inaestssement locatf dans le parc de
logements anciens, qui partcipera à la rénoaaton du parc ancien de la commune. Il conaient donc
d’engager dès à présent la mobilisaton des ailles moCennes et centres bourgs de aotre territoires
désireux de déaelopper une dCnamique de projet  urbain pour leur centre ancien afn de metre
éaentuellement en place une ORT.

Nous aous remercions de bien aouloir  mobiliser  aos équipes et  aos réseaux locaux, collectaités,
professionnels et autres partes prenantes pour accompagner la mise en œuare de ces nouaelles
dispositons et en promouaoir l’utlisaton, ainsi que de toutes celles qui aous paraitraient pertnentes
par  rapport  aux  problématques  de  aotre  territoire,  et  de  nous  informer  des  difcultés
éaentuellement rencontrées.

Nous saaons pouaoir compter sur aotre implicaton personnelle et celle de aos collaborateurs dans
cete phase essentelle d’appropriaton de l’un des textes majeurs portés par le Gouaernement en
cete année 2018.

Jacqueline GOURAULT Julien DENORMANDIE
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In AMÉNAGEMENT ET FONCIER  

Mesures  relatves  aux  cintrats  de  prijet  partenarial  d’aménagement  (PPA),  aux  grandes
ipératins d’urbanisme (GOU) et aux ipératins d’intértt natinal (OIN)

Les nouaeaux artcles L.312-1 à L.312-7 du code de l’urbanisme introduits par l’artcle 1er de la loi
proposent de niuveaux iutls partenariaux d’aménagement à l’initatae du niaeau intercommunal
et associant les communes, l’Etat,  ainsi que les régions et les départements à leur demande, ou
encore toute personne publique ou acteur priaé intéressé par l’opératon d’aménagement portée par
ces outls.

La conclusion d’un contrat de  prijet partenarial  d’aménagement (PPA) permet de mobiliser des
outls spécifques, tels que la mobilisaton d’une procédure qui permet à l’Ptat de céder à l’amiable
des  terrains  bâts  ou  non  bâts  de  son  domaine  priaé  (Cf.  infra),  le  recours  possible  aux
établissements publics d'aménagement (EPA) de l’Ptat  même en dehors de leur périmètre,  et  la
possibilité de défnir un périmètre de grande ipératin d’urbanisme (GOU). La GOU emporte elle-
même des efets juridiques facilitant la réalisaton des opératons d’aménagement.

Les artcles L.102-12 et L.102-13 du code de l’urbanisme relatfs aux  ipératins d’intértt natinal
(OIN) sont complétés par l’artcle 3 de la loi. Une défniton juridique de l’OIN est désormais inscrite
au niaeau législatf, et l’ensemble des règles juridiques applicables dans le périmètre d’une OIN est
regroupé dans un chapitre unique, à droit constant, à deux exceptons près  

- L’artcle L.102-14 du code de l’urbanisme préaoit que les autorisatons d’urbanisme pourront être
déliarées par le maire, non plus au nom de l’Ptat mais au nom de la commune, dans des secteurs
déterminés  par  arrêté  du  ministre  chargé  de  l’urbanisme.  La  possibilité  de  procéder  à  cete
sectorisaton par arrêté ministériel doit toutefois être inscrite dans le décret de créaton de l’OIN.
Cete dérogaton à la recentralisaton de la compétence « applicaton du droit des sols » (ADS) en
OIN s’applique donc potentellement aux opératons qualifées d’intérêt natonal postérieurement
à l’entrée en aigueur de la loi. Mais la dérogaton peut également trouaer à s’appliquer dans les
OIN préexistantes, à conditon néanmoins de modifer leur décret de créaton.

- L’artcle L.102-15 du code de l’urbanisme préaoit par ailleurs que le décret de créaton de l’OIN
peut en même temps instaurer une zone d’aménagement diféré (ZAD), d’une aalidité non pas de
6 ans renouaelable plusieurs fois mais de 10 ans renouaelable une seule fois en dérogaton du
droit commun. La mesure a aocaton à s’appliquer aux OIN créées après l’entrée en aigueur de la
loi, même si juridiquement le décret d'une OIN préexistante peut être modifé.

Le champ de mise en œuare d’une procédure de mise en compatbilité des documents d’urbanisme
préaue à l’artcle L.300-6-1 du code de l’urbanisme est élargi par le II  de l’artcle 4 de la loi à la
réalisaton d’une GOU présentant un intérêt général ou d’une opératon de reaitalisaton de territoire
(ORT) mentonnée à l’artcle L.303-2.

L’artcle  L.321-23  relatf  aux  compétences  des établissements  publics  d’aménagement  (EPA) et
l’artcle L.321-29 relatf aux compétences de Grand Paris Aménagement sont complétés pour poser
les  modalités  et  conditons  d’interaenton  de  ces  établissements  en  dehors  de  leur  périmètre
statutaire, dans le cadre d’une OIN ou d’une GOU.

Les  iuvrages d’infrastructures situés dans le périmètre d’une OIN sont plus clairement exclus du
champ de la loi n°85-704 relatae à la maîtrise d’ouarages publique et à ses rapports aaec la maîtrise
d’œuare priaée, dite lii MOP, par harmonisaton aaec les ouarages d’infrastructures réalisés dans le
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cadre des zones d’aménagement concertées (ZAC). C’est une modifcaton introduite par le VIII de
l’artcle 4 de la loi.

L’artcle L.3211-6 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) est complété par
l’artcle 23 d’ELAN pour  perme?re la cessiin de terrains de l’État à l’amiable dans le cadre de la
mise en œuvre d’un cintrat de PPA.

Mesures  relatves  à  la  simpliicatin  de  la  réalisatin  des  ipératins  d’aménagement  et  de
cinstructin

Le II  de  l'artcle  88 de la  loi  n 2016-925 du 7  juillet  2016 relatae à  la  liberté  de  la  créaton,  à
l'architecture et au patrimoine est réécrit à l’artcle 5 de la loi, dans le but d’élargir le bénéfce de
l’expérimentaton  dite  du  « permis  d’inniver » aux  projets  soumis  à  tout  tCpe  d’autorisaton
d’urbanisme et situés dans une GOU ou dans une ORT. Jusqu’ici, les dérogatons aux règles aia cete
expérimentaton n’étaient  possibles  que pour les  seuls  projets soumis  à permis  de construire  et
situés en OIN.

L’artcle  L.123-2  du  code  de  l’enaironnement  est  modifé  par  l’artcle  6  pour  indiquer  que  la
partcipatin du public s’eDectue par viie électrinique, non seulement pour la créaton de la ZAC,
mais aussi lors de l’approbaton du dossier de réalisaton de la zone. Cete dispositon bénéfcie aux
ZAC dont le dossier de réalisaton n’a pas encore été approuaé à la date d’entrée en aigueur de la loi.
Elle  permet en outre de consolider juridiquement des procédures de créaton-réalisaton de ZAC
préexistantes, qui n’ont pas fait l’objet d’une partcipaton du public sous forme d’enquête publique.

L’artcle L.2122-22 du code général des collectaités territoriales est complété par l’artcle 6 d’ELAN
pour  que  le  maire  puisse,  par  délégaton  du  conseil  municipal,  procéder  à  l’ouaerture  de  la
partcipaton du public sur les projets. Cete dispositon s’applique aux partcipatons du public par
aoie électronique ouaertes après l’entrée en aigueur de la loi.

L’artcle L.121-15-1 du code de l’enaironnement est modifé par l’artcle 7, de telle sorte que tout
projet  aCant  donné lieu à  une  cincertatin préalable au  ttre  du code de l’urbanisme n’ait  pas
également  à faire  l’objet  d’une concertaton préalable  au ttre du code de l’enaironnement.  Par
défniton, cete mesure s’applique aux ZAC créées après l’entrée en aigueur de la loi. La concertaton
préalable est en efet conduite en amont de la décision de créaton de la zone.

L’artcle L.300-2 du code de l’urbanisme est complété à l’artcle 7 pour que puissent être conduites
simultanément,  d’une part  la  concertaton préalable  à la  créaton de la  ZAC,  et  d’autre  part  les
concertatons préalables aux projets situés à l’intérieur de cete ZAC, à conditon toutefois que les
caractéristques de ces derniers soient sufsamment connues. Là-encore, cete mesure s’applique
aux ZAC créées après l’entrée en aigueur de la loi, puisque la concertaton préalable interaient aaant
l’acte de créaton de la zone.

Les artcles L.311-2 et L.424-1 du code de l’urbanisme sont modifés par l’artcle 9 dans le but de
clarifer  l’exercice  du  sursis  à  statuer sur  les  demandes  d’autorisaton  d’urbanisme  en  ZAC.  La
publicaton de l’acte de créaton de la ZAC suft pour que le sursis à statuer puisse être prononcé par
le  maire,  sans  qu’il  soit  exigé  que  l’opératon  ait  été  en  sus  « prise  en  considératon »  par  la
commune ou l’intercommunalité. Cete dispositon s’applique en ZAC créée après l’entrée en aigueur
de la loi, mais aussi dans les ZAC préexistantes.

Les  artcles  L.311-4 et  L.311-5 du code  de  l’urbanisme et  L.2122-22 du CGCT sont  modifés  par
l’artcle 9 de la loi pour que le constructeur puisse le cas échéant verser directement sa cintributin
au inancement des équipements publics à l’aménageur ou à la personne qui est à l’initatae d’une
ZAC. Cete dispositon s’applique aux conaentons de partcipaton aux équipements conclues après
l’entrée en aigueur de la loi. Elle consolide également certaines conaentons préexistantes puisque la
loi sécurise une pratque relataement courante.
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L’artcle L.122-1 du code de l’enaironnement est complété par l’artcle 9 de la loi afn que les maîtres
d’ouarage soient informés sur les  ibjectfs  à  a?eindre  dans le  cadre du pricessus d’évaluatin
envirinnementale de leur projet. Si l’autorité enaironnementale soumet un projet à étude d’impact
au ttre de la procédure dite du « cas par cas », alors sa décision doit indiquer ce qui est atendu en
terme d’éaaluaton enaironnementale. 

L’artcle L.300-4 du code de l’urbanisme aoit sa rédacton précisée par l’artcle 9 pour confrmer que
la cinstructin d’un bâtment peut igurer dans un traité de cincessiin d’aménagement.

L’artcle  L.151-7-2  nouaeau  du  code  de  l’urbanisme  introduit  par  l’artcle  9  précise  que  les
orientatons d’aménagement et de programmaton des plans locaux d’urbanisme peuaent aaloir acte
de créaton d’une zone d’aménagement concerté.

L’artcle L.541-32-1 du code de l’enaironnement est complété par l’artcle 11 de la loi pour que les
propriétaires publics ou inaests d’une mission de seraice public puissent être  rémunérés, lirsque
leurs terrains accueillent des déchets.

L’artcle L.300-3 du code de l’urbanisme est modifé par l’artcle 15 pour confrmer que l’objet d’un
mandat d’aménagement peut porter simultanément sur tiut iu parte des missiins de réalisatin
des études préalables à une opératon d'aménagement, de réalisaton de traaaux et d‘achat-reaente
de biens fonciers.

L’artcle L.332-11-3 du code de l’urbanisme est complété par l’artcle 17 de la loi pour consolider
juridiquement la pratque qui consiste à préaoir,  dans la conaenton de  prijet urbain partenarial
(PUP), un versement de la cintributin du cinstructeur au inancement des équipements publics
directement à la personne publique assurant la maîtrise d’ouarage de l’équipement. Cete pratque
permet  d’éaiter  que  la  contributon  fnancière  transite  inutlement  par  la  commune  ou  par
l’intercommunalité.

L’artcle L.5216-5 du CGCT est modifé par l’artcle 21 de la loi dans le but de redéfnir l’étendue des
compétences des communautés d’agglomératon en matère d’aménagement, en adéquaton aaec ce
qui  s’applique  aux  autres  intercommunalités  à  fscalité  propre.  Ces  intercommunalités  sont
compétentes,  non  seulement  en  matère  de  « créaton »  et  de  « réalisaton »  mais  aussi  de
« déinitin » d'ipératins d'aménagement d'intértt cimmunautaire.

Mesures relatves à la mibilisatin du fincier public et privé, en vue de la réalisatin d’ipératin
d’aménagement et de cinstructin

Les artcles L.255-3, L.255-10-1, L.255-11-1 et L.255-13 du code de la constructon et de l’habitaton
sont modifés ou créés par l’artcle 12 de la loi pour préciser les midalités de cessiin des biens ayant
fait l’ibjet d’un bail réel silidaire (BRS).

L’artcle L. 122-7 du code de l’expropriaton pour cause d’utlité publique est modifé par l’artcle 13
afn  que  l’acte  déclarant  l'utlité  publique  (DUP)  puisse  indiquer  que  chaque  maître  d’iuvrage
cinduit la pricédure d'expripriatin piur la parte qui le cincerne, au cas où les traaaux ou les
opératons à réaliser intéressent plusieurs personnes publiques.

L’artcle L.212-2 du code de l’urbanisme est complété par l’artcle 14 d’ELAN pour combler un aide
juridique, puisqu’il s’agit de déterminer l’acte de  reniuvellement de la périide de 6 ans pendant
laquelle le driit de préemptin peut ttre exercé par sin ttulaire en ZAD. Cete déterminaton est
foncton  des  aais  exprimés  par  les  communes  et/ou  par  l’intercommunalité  compétente.  Le
renouaellement des ZAD créées à l’initatae de l’Ptat s’opère par arrêté préfectoral en cas d’aais
faaorables ou par décret en Conseil d’Ptat si un aais défaaorable est émis. Le renouaellement des ZAD
créées à l’initatae de l’intercommunalité s’opère par délibératon de l'organe délibérant de cete
dernière ou par arrêté préfectoral en cas d’aais défaaorable d’une commune. 
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L’artcle L.210-1 du code de l’urbanisme est complété par l’artcle 25 d’ELAN pour préciser que les
siciétés d’écinimie mixte (SEM) qui ont pour objet la réalisaton et la geston de ligements licatfs
siciaux sont les seules qui  peuaent  exercer le driit  de préemptin  par délégaton du préfet en
cimmunes carencées en ligements siciaux. Cete délégaton aise en efet uniquement à contribuer
à l’ateinte du taux requis de logements sociaux.

L’artcle L.211-1 du code de l’urbanisme qui porte sur le régime du droit de préempton urbain (DPU)
est complété par  l’artcle  25 d’ELAN. D’une part,  le  DPU du préfet  en cimmunes  carencées est
maintenu en dépit  du retour à l’applicaton du règlement natonal d’urbanisme (RNU) suite à la
caducité  du  plan  d’occupaton des  sols  (POS).  Ce  droit  de  préempton s’exerce  dans  les  partes
actuellement  urbanisées  (PAU)  de  la  commune.  Et  d’autre  part,  l’objet  du  DPU  est  élargi  au
religement des persinnes et à la relicalisatin des actvités  éaincées suite à la réalisaton d’une
opératon d’aménagement.

L’artcle  L.211-2  du  code  de  l’urbanisme  modifé  par  l’artcle  25  d’ELAN  permet  désormais  aux
organismes HLM d’acquérir, par délégaton du DPU, des  biens qui ne sint pas encire aDectés au
ligement au miment de la préemptin tels des terrains à bâtr.

L’artcle L.321-4 du code de l’urbanisme est complété par le même artcle 25 pour permetre aux
établissements publics finciers (EPF) d’État d’agir dans le cadre des emplacements réservés  et de
gérer les procédures de délaissement.

L’artcle L.324-1 du code de l’urbanisme est complété par le même artcle 25 en aue d’étendre aux
EPF  licaux la  possibilité,  déjà  oferte  aux  EPF  d’Ptat,  de  réaliser  des  traaaux  dits  de  priti-
aménagement, par exemple la démoliton du bât existant ou la dépolluton des sols.

L’artcle L.5112-4 du CGPPP est modifé par le même artcle 25 pour élargir aux Antlles le bénéfce
des  cessiins à ttre gratuit de terrains situés sur le dimaine public maritme de l’Etat  au proft
d'organismes  agréés  exerçant  des  actaités  en  faaeur  du  logement  et  de  l'hébergement  des
personnes défaaorisées.

L’artcle L.318-3 du code de l’urbanisme modifé par l’artcle 26 d’ELAN permet désormais le transfert
d’iLce sans indemnité dans le dimaine public de la cimmune de la propriété des  viies privées
ouaertes à la circulaton publique dans les zines d’actvités iu cimmerciales 

L’artcle L.322-3-2 du code de l’urbanisme est modifé par l’artcle 27 d’ELAN, afn que la créaton par
le préfet d’une assiciatin fincière urbaine autirisée (AFUA) soit précédée de l’accord de l’organe
délibérant de l’autorité compétente en matère de plan local d’urbanisme (PLU), qu’il s’agisse de la
commune  ou  de  l’intercommunalité.  Jusqu’ici,  seule  la  consultaton  du  conseil  municipal  était
préaue.

L’artcle L.322-6-1 du code de l’urbanisme est modifé par le même artcle 27 pour préciser que la
commune ou l’intercommunalité compétente en PLU doit donner son accord sur l’ensemble du plan
de remembrement arrtté par une assiciatin fincière urbaine (AFU), c’est-à-dire C compris sur les
prescriptons d’urbanisme qu’il content, aaant approbaton du document par le préfet.

L’artcle L.324-2 du code de l’urbanisme est modifé par l’artcle 55 d’ELAN pour élargir la liste des
intercommunalités  pouaant  solliciter  la  créatin  d’un  EPF  licaln La  conditon  d’exercice  de  la
compétence « programme local de l’habitat » (PLH) est supprimée.

L’artcle L.324-2-1 A du code de l’urbanisme est modifé dans le même sens par le même artcle 55
pour l’extension du périmètre d’un EPF local.

L’artcle L.329-1 du code de l’urbanisme est modifé par l’artcle 88 d’ELAN, afn que les irganismes
de ligements siciaux puissent être agréés par le préfet de région pour pouaoir exercer l’actaité
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d’iLce fincier silidaire (OFS),  à saaoir le portage de foncier aaant cession à des ménages sous
conditon de ressources dans le cadre d’un bail réel solidaire (BRS).

Transfirmatin de la «     fincière publique silidaire     »  

Les modifcatons apportées par l’artcle 24 de la loi ELAN au code général des impôts (artcle 150 U),
au code général de la propriété des personnes publiques (artcles L. 3211-7, L. 3211-7-1 et L. 3211-
13-1), au code de l’urbanisme (artcle L. 211-2) ainsi qu’à la loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 de
fnances rectfcatae pour 2006 (artcle 141) permetent l’entère acquisiton de la foncière publique
solidaire  (FPS)  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatons,  afn  de  déaelopper  un  nouael  outl
dénommé  « Tinus  Territiires »n Ce  aéhicule  d’inaestssement,  doté  de  700 M€  et  lancé  en
septembre  2018,  aise  à  siutenir  la  priductin  de  ligements  siciaux  en  investssant  dans  des
ipératins en démembrement de pripriété,  sous forme d’usufruit locatf social,  aaec l’ambiton
d’aider à la créaton de 7 000 logements d’ici cinq ans. Ce mode de fnancement permet aux bailleurs
de ne pas engager de fonds propres et faaorise donc la producton de nouaeaux logements à capacité
d’inaestssement donnée. Un fash relatf aux nouaeaux produits de fnancement du logement social
précisera  aaant  la  fn  de  l’année  le  fonctonnement  et  les  conséquences  pour  les  seraices
déconcentrés,  notamment  en  matère  de  conaentonnement  et  d’équilibre  économique  des
opératons.

A noter qu’un certain nombre de dispositons en matère de foncier et d’aménagement doiaent faire
l’objet  d’un  texte  d’applicaton,  notamment  des  dispositons  relataes  aux  EPF  locaux  et  aux
procédures en ZAC.
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IIn URBANISME ET CADRE DE VIE  

Mesures relatves aux pricédures d’urbanisme et aux dicuments de planiicatin

L’artcle L.101-2 du code de l’urbanisme est  complété (artcle 22 de la  loi  ELAN) par  un 8° ainsi
rédigé   « 8° La promoton du principe de concepton uniaerselle pour une société inclusiae ais-à-ais
des  personnes  en  situaton  de  handicap  ou  en  perte  d’autonomie  dans  les  zones  urbaines  et
rurales ».  Cet  artcle  s’impose  à  l’ensemble  des  collectaités  publiques  compétentes  en  matère
d’urbanisme.

L’artcle  L.152-6  du  code  de  l’urbanisme  dans  sa  rédacton  issue  de  l’artcle  28  facilite  la
transfirmatin de bureaux en ligements en permetant aux collectaités territoriales de déroger par
décision motaée à certaines règles du plan local d’urbanisme (PLU) (augmentaton de 30% du gabarit
et assouplissement des seraitudes de mixité sociale). 

L’artcle L.174-6 du code de l’urbanisme, modifé par l’artcle 34, limite à 24 miis la durée de remise
en vigueur des plans d’iccupatin des sils (POS) suite à l’annulaton ou à la déclaraton d’illégalité
d’un PLU, d’un document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale interaenant après le
31 décembre 2015. Les POS remis en aigueur depuis plus de 2 ans sont donc caducs à la date de
promulgaton de la loi.

L’artcle L.153-12 du code de l’urbanisme modifé par l’artcle 35  encadre les délais piur tenir les
débats cimmunaux lors du débat sur le projet d’aménagement et de déaeloppement durables du
PLUI. Désormais, ce débat sera réputé tenu s’il n’a pas lieu sous deux mois aaant l’examen du projet
de PLU.

Dans le rapport de présentaton du SCOT comme du PLU, un bilan de la cinsimmatin d’espace à
dix ans doit être réalisé en partant de la date d’approbaton du document. Les artcles 36 et 37, qui
modifent les L.141-3 et L.151-4 du code de l’urbanisme, préaoient que ce calcul de la consommaton
d’espace à dix ans s’efectue désormais à compter de la date d’arrêt du document. Des modalités
d’entrée en aigueur diférentes sont préaues pour les SCOT et les PLU   la mesure est applicable aux
SCOT à aenir ou à ceux en cours d’élaboraton, à conditon qu’ils ne soient pas encore arrêtés, et elle
est applicable aux PLU qui seront élaborés ou réaisés après l’entrée en aigueur de la loi.

Les artcles L.101-2 et L.151-7 du code de l’urbanisme sont complétés par l’artcle 38 de la loi ELAN
pour renfircer la lu?e cintre l’étalement urbain et faviriser la densiicatin.

L’artcle L.151-13 du code de l’urbanisme, complété par l’artcle 40, précise les critères de déinitin
du caractère exceptinnel des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL), sans que
ces critères soient exhaustfs ou cumulatfs. La dispositon s’applique aux PLU qui seront prescrits
après l’entrée en aigueur de la loi, ainsi qu’à ceux en cours d’élaboraton, sans remetre en cause les
STECAL déjà délimités par les PLU existants.

L’artcle 39 et l’artcle 41 étendent respectaement les  pissibilités de cinstruire dans les secteurs
nin cinstructbles des cartes cimmunales (artcle L.161-4 du code de l’urbanisme) et en dehors des
partes urbanisées des communes soumises au règlement natonal d’urbanisme (artcle L.111-4 du
code de l’urbanisme). Ces exceptons sont soumises à l’aais de la commission départementale de la
préseraaton des espaces naturels,  agricoles et  foresters (CDPENAF) aaec,  pour conséquence (cf.
artcle  R.423-24  du  code  de  l’urbanisme),  la  majoraton  d’un  mois  du  délai  d’instructon  des
autorisatons d’urbanisme. 
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L’artcle L. 151-36-1 du code de l’urbanisme, modifé par l’artcle 158, préaoit qu’en zine tendue, les
traaaux sur les logements n’entraînant pas de créaton de surface de plancher supplémentaire ne
déclenchent pas l’ibligatin de réaliser le nimbre d’aires de statinnement prévues par le PLU.

L’artcle L.151-34 du code de l’urbanisme ouare explicitement au règlement du PLU la faculté de ne
pas  imposer  la  réalisaton  d’aires  de  statonnement  aux  logements  locatfs  sociaux,  aux
établissements  assurant  l’hébergement  des  personnes  âgées  dépendantes  (EHPAD)  ainsi  qu’aux
résidences uniaersitaires. La loi ELAN (artcle 149, VII) ajoute la possibilité de ne pas réglementer les
ibligatins de réalisatin d’aires de statinnement dans le cas du ligement licatf intermédiaire.

Règles d’urbanisme relatves au li?iral

L’artcle L. 121-3 modifé par l’artcle 42 préaoit que les modalités d’applicaton de la lii Li?iral sont
précisées  par  les  schémas  de  cihérence  territiriale,  qui  déterminent  en  partculier  les  critères
d’identfcaton des formes urbaines et localisent ces secteurs. Les SCOT peuaent éaoluer à cete fn
par modifcaton simplifée jusqu’au 31 décembre 2021.

L’artcle L.121-8 modifé (artcle 42 de la loi) préaoit que  

 La densiicatin des secteurs déjà urbanisés de taille intermédiaire (noton de « hameau »,
entre le aillage et l’urbanisaton difuse) peut être autorisée, à conditon que ces secteurs soient
identfés dans le SCOT et délimités dans le PLU (qui peuaent éaoluer par modifcaton simplifée à
cete fn jusqu’au 31 décembre 2021) ;

 Au  sein  des  mêmes  secteurs,  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  identfés  dans  les  documents
d’urbanisme, des constructons ou installatons peuaent être autorisées à conditon de ne pas aaoir
pour  efet  d’étendre le  périmètre  du  bât existant  ni  de modifer  de  manière  signifcatae  les
caractéristques de ce bât (« dents creuses »), après accord du préfet et aais de la commission
départementale de la nature, des paCsages et des sites (CDNPS) ;

 En  Cirse, en l’absence de SCOT opposable, le plan d’aménagement et de déaeloppement
durable de la Corse (PADDUC) peut se substtuer à un SCOT pour l’ensemble de ces mesures ;

 La pissibilité d’urbaniser sius firme de hameau niuveau intégré à l’envirinnement est
supprimée à compter de la publicaton de la loi. Toutefois, des autorisatons d’urbanisme pourront
contnuer à être déliarées sur cete base et des réaisions, mises en compatbilité ou modifcatons
de document d’urbanisme à être approuaées jusqu’au 31 décembre 2021.

L’artcle  L.121-10  modifé  par  l’artcle  43  de  la  loi  étend  les  dérogatons  à  l’extensiin  de
l’urbanisatin en cintnuité au proft des  cinstructins iu installatins nécessaires aux actvités
agriciles iu  firestères  iu  aux  cultures  marines,  qu’elles  soient  compatbles  ou  pas  aaec  le
aoisinage des zones habitées, sous réserae de l’aais de la CDPENAF en sus de l’aais de la CDNPS . La
mesure  sera  sans  incidence  sur  le  zonage  des  PLU1.  Elle  sera  applicable  dès  lors  que  cete
constructon n’est pas spécifquement interdite par le PLU en aigueur.

L’artcle L. 121-5-1 nouaeau autorise les ouarages nécessaires à la  priductin d’électricité à partr
des énergies reniuvelables dans les îles nin intercinnectées au réseau électrique métropolitain
contnental dont la largeur est inférieure à dix kilomètres, après aais de la CDNPS et accord du préfet
de région.  La mesure sera sans incidence sur le zonage des PLU2. Elle sera applicable dès lors que
cete constructon n’est pas spécifquement interdite par le PLU en aigueur.

1 Il s’agit d’un mécanisme de dérogaton indiaiduel autorisant des constructons qui pourront être localisées en
zone A ou N.
2 Idem
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L’artcle L. 121-24 modifé par l’artcle 45 de la loi préaoit que les projets d’aménagements légers
pouaant être implantés dans les espaces remarquables iu caractéristques du li?iral sont énumérés
limitataement et soumis, en sus de l’enquête publique, à l’aais de la CDNPS.

Enfn, l’artcle L.4424-12 du code général des collectaités territoriales modifé préaoit qu’en Cirse,
dans les communes soumises simultanément à la loi Litoral et à la loi Montagne mais en dehors des
espaces proches du riaage, l’extensiin de l’urbanisatin en cintnuité peut être autorisée selon les
conditons préaues par la loi Montagne dans les secteurs déterminés par le PADDUC et délimités par
un PLU, après accord du préfet et aais du conseil des sites de Corse. La mise en œuare de cete
dispositon suppose donc une modifcaton du PADDUC et des PLU des communes concernées.

Mesures relatves aux autirisatins d’urbanisme

L’artcle  L.  441-4  du  code  de  l’urbanisme  permet  désormais  aux  paCsagistes-concepteurs  de
partciper,  au même ttre que les architectes,  à l’élaboraton du  prijet  architectural  paysager  et
envirinnemental des permis d’aménager un lotssement de plus de 2500 m² de surface de terrain à
aménager (artcle 2).

L'artcle L.632-2 du code du patrimoine, modifé par le III de l’artcle 56, préaoit que lors d’un recours
de l'autorité compétente en droit des sols (ADS) contre l'avis de l'architecte des bâtments de France
(ABF), le silence du préfet de région aaut acceptaton du projet de décision transmis par l'autorité

ADS et non plus refus. Par ailleurs, le nouael artcle L. 632-2-1 du code du patrimoine (créé par le IV
de  l’artcle  56)  préaoit  que  les  projets  d’antennes-relais  et  certaines  opératons  de  lute contre
l’habitat  indigne sont désormais soumis à aais  simple de l’ABF et non plus à aais conforme. Ces
mesures sont applicables aux demandes d’autorisaton présentées à compter du lendemain de la
publicaton de la loi (artcle 56 VI).

L’artcle  L.  424-5  du  code  de  l’urbanisme  précise  dorénaaant  que  le  ttulaire  d’une  première
autirisatin d’urbanisme n’a pas à en solliciter le retrait aaant d’en demander une seconde (artcle
58 de la loi).

En applicaton de l’artcle L. 410-1 du code de l’urbanisme (complété par l’artcle 59), les certicats
d’urbanisme doiaent indiquer les circonstances qui pourraient justfer qu’il soit sursis à statuer sur la
demande d’autorisaton.

L’artcle  L.  425-14  précise,  en  écho  au  code  de  l’enaironnement,  que  le  diDéré  de  caractère
exécutiire de  l’autorisaton  d’urbanisme  s’applique  pour  l’ensemble  des  autirisatins
envirinnementales (artcle 60).

Diaerses garantes de pritectin du dimicile sont apportées dans le cadre de l’exercice du driit de
visite et de communicaton préau aux artcles L. 461-1 et suiaants du code de l’urbanisme et L. 151-1
et suiaants du code de la constructon et de l’habitaton (artcle 77 – contrôle de conformités des
constructons, aménagements, installatons et traaaux, aoir détails dans le chapitre relatf aux règles
de la constructon).

Mesures relatves aux litssements

Les dispositons de l’artcle L.442-9 du code de l’urbanisme qui organisaient la caducité au 24 mars
2019  de  certaines  clauses  des  cahiers  des  charges  des  litssements sont  abrogées  (artcle  47
d’ELAN). Il est à nouaeau possible de recourir à l’artcle L.442-10 pour procéder à la modifcaton des
documents du lotssement en ce qui concerne l’afectaton des partes communes (artcle 48). Enfn,
l’artcle  L.442-14  est  partellement  réécrit  pour  préciser  que  les  règles  cristallisées  au  sein  du
lotssement soumis à permis d’aménager sont celles en aigueur à la date de déliarance de ce permis
(artcle 49).
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Mesures relatves au cintenteux de l’urbanisme

L’artcle 80, qui entre en aigueur le 1er janaier 2019, aise à sécuriser les autorisatons de construire,
accélérer  les  délais  de jugements  et  mieux sanctonner  les  recours  abusifs.  Aaec  son entrée  en
aigueur   

L’artcle L. 421-9 du code de l’urbanisme modifé précise le champ d’applicaton des exceptons à la
règle selon laquelle  un refus de permis  de construire  ne peut  être fondé sur  l’irrégularité  de la
constructon initale, au-delà d’un délai de 10 ans.

L’artcle L. 442-14 du code de l’urbanisme modifé préaoit que la cristallisaton des règles dans un
lotssement joue en cas d’annulaton postérieure du plan local d’urbanisme pour un motf étranger
aux règles d’urbanisme applicables au lotssement.  

L’artcle L. 480-13 du code de l’urbanisme modifé permet au préfet d’exercer l’acton en démoliton
sans limitaton de zone.  

L’artcle L. 600-1-1 du code de l’urbanisme modifé fxe dorénaaant un délai d’un an à compter du
dépôt de ses statuts pour qu’une associaton puisse faire un recours contre une autorisaton de
construire.

L’artcle L. 600-1-2 du code de l’urbanisme modifé, relatf à l’intérêt à agir, aoit son champ étendu à
toutes les décisions relataes à l’occupaton ou à l’utlisaton du sol.  

L’artcle L. 600-3 du code de l’urbanisme modifé limite dans le temps la mise en œuare d’un référé-
suspension.  

L’artcle L. 600-5 du code de l’urbanisme modifé rend obligatoire le recours par le juge à l’annulaton
partelle de l’autorisaton, lorsque cela est possible, ou à défaut la motaaton de ne pas C recourir.  

L’artcle L.600-5-1 du code de l’urbanisme modifé rend obligatoire le recours par le juge au sursis à
statuer, lorsque cela est possible, ou à défaut la motaaton de ne pas C recourir.  

L’artcle L.600-5-2 du code de l’urbanisme (crée par l’artcle 80 de la loi ELAN) rend obligatoire la
contestaton d’une autorisaton de régularisaton dans le cadre de l’instance contre l’acte inital. 

L’artcle L. 600-6 du code de l’urbanisme modifé permet au préfet d’exercer l’acton en démoliton
sans limitaton de zone. 

L’artcle L. 600-7 du code de l’urbanisme modifé facilite la sancton des recours abusifs. 

L’artcle  L.  600-8  du  code  de  l’urbanisme  modifé  étend  l’obligaton  d’enregistrement  fscal  aux
désistements monnaCés interaenant aaant le recours. 

L’artcle  L.  600-12-1  nouaeau  du  code  de  l’urbanisme  préaoit  que  l’annulaton  d’un  document
d’urbanisme n’a plus d’incidence sur les autorisatons déliarées antérieurement, lorsque l’illégalité
repose sur un motf étranger aux règles applicables au projet. 

L’artcle L. 600-13 nouaeau du code de l’urbanisme préaoit que les dispositons du contenteux de
l’urbanisme sont applicables aux permis de construire qui tennent lieu d’une autre autorisaton. 

L’artcle L. 610-1 du code de l’urbanisme modifé (infractons en matère d’urbanisme) préaoit qu’il
ne s’applique pas au ttulaire d’une autorisaton défnitae qui exécute des traaaux conformément à
cete autorisaton, sauf en cas de fraude.

Mesures relatves au cimmerce et à l’aménagement cimmercial

Plusieurs dispositons aiennent compléter la législaton relatae au commerce, en ou hors périmètre
d’une opératon de reaitalisaton de territoire (ORT).
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L’artcle  L.752-2  du  code  de  commerce,  modifé  par  l’artcle  165,  préaoit  désormais  que  les
opératons immobilières situées en centre-aille d’ORT mélangeant des fonctons de commerce et de
logement, dans une proporton de surface d’au moins trois quarts pour le logement, sont exonérées
d’autorisaton d’exploitaton commerciale.

L’artcle L.752-6 du code de commerce, modifé par le I de l’artcle 166, complète à compter du 1er
janaier 2019 les critères d’examen des projets commerciaux, notamment la contributon du projet à
la préseraaton du tssu commercial du centre-aille. L’analCse d’impact du projet sur l’animaton, le
déaeloppement économique et l’emploi du centre-aille et démontrant, le cas échéant, l’impossibilité
de s’implanter sur une friche existante, introduite par le II du même artcle 166, doit désormais être
produite par le porteur de projet. Des précisions sur la manière de faire seront très aite apportées.

L’artcle L.752-19 du code de commerce, modifé par l’artcle 167, permet à l’un des membres de la
Commission Départementale d’Aménagement Commercial (CDAC) d’être auditonné en Commission
Natonale d’Aménagement Commercial (CNAC), sur demande de la CDAC et dans le cas d’un projet
commercial faisant l’objet d’un recours.

L’artcle L.141-17 du code de l’urbanisme, modifé par l’artcle 169, permet de déaelopper dans les
documents  d’urbanisme  une  approche  globale  des  fonctons  commerciales,  artsanales  et  de
logistque  et  améliore  la  déterminaton  des  conditons  d’implantaton  des  projets  commerciaux
importants. Ainsi, le document d’aménagement artsanal et commercial (DAAC) est rendu obligatoire
dans les SCOT, son contenu modulable est défni en cohérence aaec les objectfs de reaitalisaton du
territoire. Pour les territoires non couaerts par un SCOT, l’OAP commerce joue ce rôle dans les PLUi.
Cete obligaton s’applique aux SCOT qui seront prescrits après l’entrée en aigueur de la loi.

Le dernier alinéa de l’artcle L.752-15 du code de commerce issu de l’artcle 170 précise les conditons
de aalidaton de l’autorisaton d’exploitaton commerciale lorsque le projet subit une modifcaton
substantelle en cours d’instructon ou de réalisaton, du fait du péttonnaire.

L’artcle L.752-1 du code de commerce, modifé par l’artcle 172, préaoit qu’un projet commercial
permetant la réouaerture au public d’un lieu fermé depuis trois ans et dont la surface de aente
s’élèae jusqu’à 2500 m², est exonéré d’autorisaton d’exploitaton commerciale (AEC).

Le  nouaeau  II  de  l’artcle  L.752-4  du  code  de  commerce,  créé  par  l’artcle  173,  indique  que  la
dérogaton préaue au I de ce même artcle (possibilité pour l’autorité ADS de saisir la CDAC pour les
projets  dont  la  surface  est  comprise  entre  300 et  1000m2)  ne  s’applique pas  dans  les  secteurs
d’interaenton ORT comprenant un centre-aille identfé par la conaenton ORT pour les créatons de
commerce.

D’autres  dispositons  de  la  loi  en  matère  d’équipement  commercial  supposent  des  textes
réglementaires d’applicaton (artcles 163, 164, 166, 168, et 171).

Mesures relatves aux jeux ilympiques et paralympiques 

Les  dispositons  relataes  à  la  procédure  de  substtuton de la  société  de liaraison  des  ouarages
olCmpiques (Solideo) à un maître d’ouarage défaillant, introduites par la loi n°2017-257 du 28 féarier
2017 relatae au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain, sont modifées par l’artcle 18
d’ELAN pour assurer une meilleure efectaité du dispositf.

Le dispositf du « permis à double état » applicable aux projets nécessaires aux jeux OlCmpiques et
ParalCmpiques  de  2024  est  complété  pour  permetre  aux  projets  de  déroger,  dans  leur  état
proaisoire, aux règles d’urbanisme (artcle 61).
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IIIn POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT, POLITIQUES SOCIALES DU LOGEMENT, ET LUTTE  
CONTRE LES MARCHANDS DE SOMMEIL

Mesures relatves à l’accueil et à l’habitat des gens du viyage

Les artcles L.421-1, L.422-2 et L.422-3 du CCH modifés par l’artcle 88 (paragraphes 6d, 21g et 22 du
I) permetent désormais aux bailleurs sociaux de créer, aménager, entretenir et gérer des  terrains
familiaux licatfs défnis au 2° du II de l’artcle 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relatae à
l’accueil et à l’habitat des gens du aoCage dès lors que les besoins ont été identfés dans le schéma
départemental  et  que  l’aais  de  la  commune  ou  de  l’établissement  public  de  coopératon
intercommunale compétent a été recueilli.

Mesures relatve à la gestin de ligements fiyers

L’artcle  L.265-1  du  CASF  modifé  par  l’artcle  126  permet  désormais  aux  Organismes  d'Accueil
Cimmunautaire  et  d'Actvité  Silidaire  (OACAS) de  posséder  ou  gérer  des  logements-foCers
mentonnés aux troisième et dernier alinéas de l’artcle L. 633-1 du CCH.

Mesures relatves à la transfirmatin des établissements recevant du public en ligements

Les dispositons de l’artcle L. 111-8 du CCH sont simplifées par l’artcle 127. L’obligaton de déliarer
l’autorisaton qui est nécessaire lorsque des traaaux sont réalisés dans un établissement receaant du
public est supprimée si les traaaux ont pour objet de lui faire perdre cete qualité pour la totalité de
l’immeuble, sauf lorsque celui-ci est situé dans un quarter prioritaire de la politque de la aille au
sens de l’artcle 5 de la loi n° 2014-173 du 21 féarier 2014 de programmaton pour la aille et la
cohésion urbaine. Ainsi, par exemple, un hôtel pourrait plus facilement être transformé en locaux
d’habitaton. Le dépôt d’une autorisaton d’urbanisme est toujours nécessaire suiaant la nature des
traaaux.

Mesures en faveur de la préventin des expulsiins licatves

Le I de l'artcle 24 de la loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatfs est modifé par
l’artcle 137 qui introduit des mentons obligatoires du commandement de paCer déliaré au locataire
et signalé à la Commission départementale de coordinaton des actons de préaenton des expulsions
locataes (CCAPEX) par les huissiers de justce pour le compte des « bailleurs personnes phCsiques ».

Le II  de l'artcle 24 de la même loi est modifé par l’artcle 122   la saisine de la CCAPEX par les
« bailleurs personnes morales » comprend les mêmes mentons que celles des commandements de
paCer signalés à la CCAPEX par les « bailleurs personnes phCsiques ».

Les artcles L. 353-15-2 et L. 442-6-5 du CCH sont modifés par l’artcle 124    le protocole de cohésion
sociale peut désormais être conclu en l'absence de dete locatae, ce qui couare à la fois l’éaentuelle
dete remboursée et la dete efacée par décision de la commission de surendetement.

Mesures de lu?e cintre l’habitat indigne

Les  iutls de lu?e cintre l’habitat indigne et de lu?e cintre les « marchands de simmeil » sint
cinsidérablement renfircés par la loi ELAN, afn que les seraices de l’Etat, des collectaités et nos
concitoCens s’emparent plus encore du droit pour faire cesser ces situatons intolérables. 

L’artcle 1649 quater-0 B bis du code général des impôts permet désormais à l’administraton fscale
d’imposer (artcle 185) les reaenus que les personnes (faisant l’objet d’une enquête par les forces de
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l’ordre dans le cadre d’une procédure judiciaire ou condamnées pour non-respect d’un arrêté de
police  de  lute  contre  l’habitat  indigne)  sont  présumées  aaoir  trés  de  la  mise  à  dispositon  de
logements aisés par une procédure (présimptin de revenus)n 

L’artcle L. 551-1 du CCH rend désormais obligatoire (artcle 189) pour le notaire d’informer le maire
qu’une  personne  condamnée  à  une  interdicton  d’acheter  un  bien  immobilier  (marchand  de
sommeil) a tenté de se rendre acquéreur d’un bien situé sur sa commune.

L’artcle 225-26 du code pénal (créé par l’artcle 190 de la loi Elan) introduit le prinincé ibligatiire,
hormis  une  décision  motaée  du  juge,  des  peines  complémentaires  de ciniscatin  du  bien
immibilier qui a serai à commetre l’infracton (actaité de marchand de sommeil) et d’interdictin
d’acheter un bien immobilier (qui passe de 5 ans à 10 ans au plus). Ce dispositf est introduit en
miroir dans le code de la santé publique et le code de la constructon et de l’habitat. Il est complété
par une peine complémentaire permetant de saisir tiut bien de la persinne cindamnée.

L’artcle 18-1-1 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fxant le statut de la copropriété des immeubles
bâts et l’artcle 8-2-1 de la loi n°70-9 du 2 janaier 1970 réglementant les conditons d'exercice des
actaités relataes à certaines opératons portant sur les immeubles et les fonds de commerce (tous
deux créés par l’artcle 193 de la loi Elan) imposent respectaement aux sCndics de copropriété et aux
agents immobiliers de signaler au pricureur de la République les faits susceptbles de consttuer une
actvité de marchand de simmeil.

L’astreinte  administratae  applicable  aux  pripriétaires  défaillants dans  leurs  obligatons  de
réalisaton  des  mesures  et  traaaux  prescrits  par  l’arrêté  de  police  est  généralisée  à  toutes  les
procédures de police administratae spéciale et appliquée automatquement (artcle 194 de la loi
Elan).  La  généralisatin et  la  systématsatin de l’astreinte  administratve  entreront en aigueur
quatre mois après promulgaton de la loi sans qu’un décret d’applicaton soit nécessaire.

L’artcle 25-1 A de la loi n°2000-321 du 12 aaril 2000 impose désormais (artcle 195 de la loi Elan) au
maire, au président d’EPCI ou au préfet selon le cas, de communiquer dans un délai de trois mois aux
personnes intéressées le constat qui suit une aisite efectuée au ttre d’une des polices spéciales de
l’habitat suite à un signalement.

Mesures sur le cintenu des prigrammes licaux de l'habitat (PLH)

L'introducton du vilet fincier des Prigrammes Licaux de l’Habitat (PLH) préau à l'artcle L. 302-1
du CCH en applicaton des dispositons de l'artcle 102 de la loi du 27 janaier 2017 relatae à l'égalité
et à la citoCenneté n'est plus opposable (artcle 52 d'Elan) aux plans locaux d'urbanisme aalant PLH
(PLUiH) arrêtés ou approuaés aaant le 31 mars 2018. Ces documents doiaent être complétés d'un tel
aolet foncier dans un délai de deux ans après aaoir été rendus exécutoires, trois ans si cete mise en
compatbilité implique une réaision du PLU.

Le même artcle L. 302-1 du CCH stpule désormais que les  PLH (et les PLUiH) doiaent préaoir des
objectfs et des actons en matère de perfirmance énergétque des ligements (artcle 183 d'Elan).
Cete mesure est sans impact sur les documents rendus exécutoires antérieurement à la loi Elan, et
est à prendre en compte dans tous les PLH dont l'élaboraton est en cours ou à aenir.

La liste des communes sur lesquelles les PLH dearont préaoir des objectfs en matère de logements
intermédiaires en applicaton de l’artcle 148 suppose en reaanche un décret d’applicaton.

Mesures pirtant sur l'applicatin du dispisitf issu de l'artcle 55 de la lii relatve à la silidarité et
au reniuvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000

L'inaentaire  des  logements  sociaux  dans  les  communes  soumises  au  dispisitf  SRU est  élargi,  à
l'artcle L. 302-5 du CCH (artcle 130 d'Elan), d'une part aux ligements en licatin-accessiin inancés
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en PSLA, lors de leur phase locatae et pendant les 5 ans suiaant la leaée d'opton, et d'autre part aux
ligements  faisant  l'ibjet  d'un  bail  réel  silidaire  (BRS)n Cet  élargissement  est  applicable  dès  la
prochaine campagne d'inaentaire des logements sociaux au 1er janaier 2019, à réaliser tout au long
de l'année 2019. Il n'est pas applicable rétroactaement à l'inaentaire acheaé des logements sociaux
au 1er janaier 2018. Les modalités de décompte des logements correspondants seront précisées par
instructons à aenir, dès le début 2019.

Au même artcle L. 302-5 du CCH, la durée de décompte SRU des ligements licatfs siciaux vendus
à leurs licataires est allingée de 5 à 10 ans (artcle 130 d'Elan). Cet allongement est applicable dès
la prochaine campagne d'inaentaire des logements sociaux au 1er janaier 2019, à réaliser tout au long
de l'année 2019. Il n'est pas applicable rétroactaement à l'inaentaire acheaé au 1er janaier 2018.

L'artcle  L.  302-8  du  CCH  donne  désormais  à  toutes  les  cimmunes  niuvellement  siumises  au
dispisitf SRU depuis le 1er janaier 2015, cinq périides triennales pleines, pour ateindre le taux légal
de 20 ou 25 % de logements sociaux, par dérogaton à l'échéance de 2025 fxée par la loi du 18
janaier 2013 portant renforcement de la producton de logement social (artcle 132 d'Elan). Cete
mesure est applicable immédiatement, et elle impose à tous les seraices de redéfnir en conséquence
les objectfs de ratrapage des communes concernées, dont la liste sera fournie par la DHUP (PH2),
dès la fn de l'année 2018.

En reaanche, la nouaelle expérimentaton relatae à la mutualisaton des objectfs de ratrapage SRU
à l’échelle de certains EPCI par conclusion d’un contrat intercommunal de mixité sociale introduit à
l’artcle 130 nécessite un décret d’applicaton. Celui-ci fxera la liste des EPCI concernés.

Enfn, les artcles L.210-1, L.211-1 et L.121-2 du code de l’urbanisme sont complétés par l’artcle 25
de la loi afn d’apporter des précisions relataes à  l’exercice du driit de préemptin en commune
carencée  (cf.  secton  de  la  parte  I  de  la  présente  circulaire  sur  les  dispositons  relataes  à  la
mobilisaton du foncier public et priaé, en aue de la réalisaton d’opératon d’aménagement et de
constructon).

Revitalisatin des centres-villes

L’artcle L. 303-2 du CCH (créé par l’artcle 157 de la loi Elan) instaure un nouael outl à dispositon
des  élus  engagés  dans  la  reaitalisaton  de  leur  centre-aille  pour  conduire  un  projet  urbain,
économique  et  social  contractualisé  aia  une  conaenton  signée  notamment  aaec  l’Ptat  et  ses
agences   l’ipératin de revitalisatin de territiire (ORT).  Ce nouael outl aise à redCnamiser en
priorité  les  centres-ailles  en  metant  en  œuare  un  projet  global  de  territoire  à  traaers  des
interaentons concertées et transaersales sur l’habitat, l’urbanisme, le commerce, l’économie et les
politques sociales. L’ORT se substtue à l’opératon de requalifcaton des quarters anciens dégradés,
créée par la loi Pgalité et citoCenneté, qui disparaît ainsi du code.

De  plus,  l’ORT  ofre  la  possibilité  d’instaurer  le  driit  de  préemptin  urbain  renfircé ainsi  que
d’instaurer un droit de préempton ou sa délégaton sur les fonds artsanaux ou de commerce, les
baux commerciaux et les terrains faisant l’objet de projet d’aménagement commercial.

A noter que, par dérogaton à l’artcle L. 442-1 du code de l’urbanisme, l’artcle 157 crée, dans le
périmètre d’une opératon de reaitalisaton de territoire et à ttre expérimental pour une durée de
cinq ans à compter de la promulgaton de la loi, un permis d’aménager dit mult-sites. Dans ce cas, le
terrain d’assiete peut être composé d’unités foncières non contguus.

Extensiin du «     liuer abirdable     » piur les cinventins Anah avec travaux  

A compter du 1er janaier 2019, l’artcle 31 du code général des impôts (modifé par l’artcle 162 de la
loi ELAN) étend le dispositf fscal « louer abordable », qui permet une déducton forfaitaire sur les
reaenus fonciers en cas de conaentonnement conclu aaec l’Anah et aariable en foncton de la zone
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géographique et du tCpe de conaentonnement, à l’ensemble du territoire si la conaenton signée
aaec l’Anah est une conaenton aaec traaaux. En outre, le plafond d’imputaton du défcit foncier sur
le reaenu global est porté de 10 700 € à 15 300 € lorsque le contribuable bénéfcie du dispositf
« louer abordable ». Cete extension s’inscrit dans le prolongement de la créaton des opératons de
reaitalisaton du territoire, afn d’encourager la rénoaaton des centres-ailles.

Mesures en faveur du ligement des travailleurs saisinniers

L'artcle  L.  301-4-2  du CCH portant  sur  la  conclusion des  conaentons relataes au logement  des
traaailleurs  saisonniers  dans  les  communes  ou  groupements  de  communes  touristques  préaoit
désormais (artcle 150 d'Elan) que les communes ou groupements de communes concernés ont trois
ans (au lieu de deux) pour établir ces conaentons, à compter de la promulgaton de la loi du 28
décembre 2016 de modernisaton, de déaeloppement et de protecton des territoires de montagne.

Sius-licatin et aides persinnelles au ligement

L’artcle L. 831-2 du code de la sécurité sociale (modifé par l’artcle 116 de la loi ELAN) clarife le droit
à l’ALS pour les personnes sous-locataires de moins de trente ans et ouare le droit à l’ALS pour les
locataires sous-louant une parte de leur logement à des personnes de moins de trente ans.

L’artcle 315-15 du CCH (modifé par le même artcle) clarife les droits en matère d’APL en reprenant
les dispositons sur la sous-locaton fgurant dans le liare relatf aux habitatons à loCer modéré. Le
texte est  d’applicaton immédiate. La clarifcaton du droit  se fait  dans le sens de pratques déjà
existantes.  Il  est  cependant  nécessaire  de  prendre  des  textes  réglementaires  pour  préciser  les
modalités  de  calcul  du  barème,  les  modalités  actuelles  n’étant  pas  assises  sur  une  base
réglementaire complète.

Mesures spéciiques à la régiin Ile-de-France     : PMHH, cimpétences des EPT et SRU  

L'artcle  51  de  la  loi  Elan  clarife  les  conditons  de  mise  en  œuare  des  politques  locales  sur  le
territoire de la métropole du Grand Paris dans l'atente de l'entrée en aigueur du plan métropolitain
de l'habitat et de l'hébergement (PMHH). Ainsi les efets des programmes locaux de l'habitat (PLH)
approuaés antérieurement à la créaton de la métropole (1er janaier 2016), sur les partes de son
territoire concernées, sont immédiatement prorogés, et sur cete base, la métropole est considérée
comme dotée d'un PLH exécutoire.

L’artcle  L.212-1  du  code  de  l’urbanisme  modifé  par  l’artcle  25  d’ELAN  donne  désormais
cimpétence aux établissements  publics territiriaux (EPT) de la Métripile du Grand Paris piur
créer des zines d’aménagement diDéré (ZAD), sous réserae des compétences de la Métropole du
Grand Paris en la matère. En cas d’aais défaaorable d’une commune, la ZAD ne peut être créée que
par arrêté du ou des préfets concernés.

L'artcle L. 5219-5 du code général des collectaités territoriales permet désormais (artcle 51 d'ELAN)
aux établissements publics territoriaux (EPT) de la métropole du Grand Paris de confer la créatin de
certains  équipements  iu  services releaant  de  leurs  atributons  à  une  ou  plusieurs  communes
membres, par conaenton, et inaersement.

L'artcle L.  302-5 du CCH portant applicaton du dispositf issu de  l'artcle 55 de la lii  SRU n'est
désormais  plus  applicable  aux  communes  franciliennes  de  1  500  à  3  500  habitants  (artcle  131
d'ELAN), en dehors de celles situées sur l'unité urbaine de Paris. Les communes de 1 500 à 3 500
habitants soumises à obligaton de ratrapage SRU en 2018 en dehors de l'unité urbaine parisienne,
sortront du dispositf dans le cadre de la campagne de préparaton des arrêtés de prélèaement 2019
(inaentaire des logements sociaux au 1er janaier 2018).

Mesure spéciique à Mayi?e et à la Guyane     : habitat infirmel  
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L'artcle 197 de la loi ELAN insère un nouael artcle 11-1 après l’artcle 11 de la loi n° 2011-725 du 23
juin 2011 portant dispositons partculières relataes aux quarters d’habitat informel et à la lute
contre l’habitat indigne dans les départements et régions d’outre-mer. Ce nouael artcle permet aux
préfets de MaCote et de GuCane des assouplissements de procédures pour procéder rapidement
aux  démolitons  de  locaux  et  installatons  d’habitat  informel  en  cas  de  risques  graaes  pour  la
salubrité, la sécurité ou la tranquillité publique.

IVn HÉBERGEMENT  

La  loi  ELAN modife ou introduit  en son artcle  125 un certain  nombre de mesures  relataes au
pilotage et  au fonctonnement du dispositf  d’accueil,  d’hébergement et  d’accompagnement aers
l’inserton et le logement.

Les artcles L. 313-4 et L. 313-9 du code de l’acton sociale et des familles sont modifés afn, d’une
part, de rendre opposables les PDALHPD3 pour la déliarance des autorisatons d’actaités au ttre du
8° du I de l’artcle L.312-1 du même code (CHRS), et, d’autre part, de subordonner l’habilitaton des
établissements autorisés (CHRS) à receaoir des bénéfciaires de l’aide sociale à la conformité de la
structure aux besoins identfés dans ce même plan.

L’artcle 2 modifé de la loi n°90-449 du 31 mai 1990 aisant à la mise en œuare du droit au logement
préaoit par ailleurs désormais que ces plans incluent en annexe, outre le schéma régional d’accueil
des demandeurs d’asile,  le programme régional  relatf à l’accès à la  préaenton et aux soins des
personnes les plus démunies, transmis par le directeur général de l’agence régionale de santé.

L’artcle  L.  313-11  modifé  du  code  de  l’acton  sociale  et  des  familles  préaoit  dorénaaant  que
l’autorité  compétente  pour  signer  un  contrat  pluriannuel  d’objectfs  et  de  moCens  (CPOM)  est
l’autorité chargée de la tarifcaton du ou des établissements ou seraices sociaux ou médico-sociaux
(ESSMS) releaant du périmètre de ce contrat, et non plus l’autorité en charge de leur autorisaton.
Dans le cas des CHRS, l’autorité signataire des CPOM est le préfet de région et non plus le préfet de
département.

L’artcle L. 345-2-2 modifé du même code préaoit désormais que l’hébergement d’urgence garantt
la sécurité des biens et des personnes et prend en compte, de la manière la plus adaptée possible, les
besoins de la personne accueillie, notamment lorsque celle-ci est accompagnée par un animal de
compagnie.

L’artcle L. 345-2-4 modifé du code de l’acton sociale et des familles permet désormais l’exercice des
missions de la  aeille  sociale à l’échelon de plusieurs départements et  notamment qu’une même
personne morale peut se aoir confer par plusieurs préfets les missions de SIAO sur le territoire de
plusieurs départements.

L’artcle 125 content par ailleurs une dispositon transitoire préaoCant que, jusqu’au 31 décembre
2022, le préfet a la possibilité de déroger à l’obligaton de passer par un appel à projets pour les
projets d’extension inférieure ou égale à 100% de la capacité d’un établissement autorisé ou pour
l’autorisaton de structures releaant du régime de la déclaraton à la date du 30 juin 2017, sous
conditon  de  l’établissement  d’un  contrat  pluriannuel  d’objectfs  et  de  moCens  (CPOM)  aaec  le
gestonnaire. Pour la mise en œuare de cete dispositon, le CPOM doit être conclu aaant le dépôt de
la demande d’autorisaton comprenant les documents mentonnés à l’artcle R. 313-8-1 du CASF.

Enfn,  l’artcle  125  content  une  dispositon  importante  rendant  obligatoire  la  signature  par  les
gestonnaires d’établissements et seraices releaant du 8° du I de l’artcle L. 312-1 (CHRS) du CPOM

3 Plans départementaux d’acton pour le logement et l’hébergement des personnes défaaorisées,  préaus à
l’artcle L. 312-5-3 du même code
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préau  au  nouael  artcle  L.  313-11-2.  Ces  contrats  peuaent  inclure  d’autres  catégories  d’ESSMS
mentonnés  dans  ce  même artcle  et  fxent  obligatoirement  les  modalités  d’une  pluri-annualité
budgétaire pour chacun d’eux. Ils peuaent comporter un plan de retour à l’équilibre fnancier et
aalent conaenton d’aide sociale. Ces CPOM dearont être conclus au plus tard au 1er janaier 2023
selon une programmaton pluriannuelle établie par le préfet de région après aais du CRHH. Le cahier
des charges de ces CPOM, comprenant notamment un modèle de contrat, sera fxé par arrêté et les
modalités de mise en œuare de la dispositon feront l’objet d’instructons complémentaires. 

Dans l’atente de la publicaton de ce cahier des charges, il conaient de ne pas bloquer la signature
des contrats  pour lesquels  les  négociatons  sont  aboutes.  Cependant,  ces  contrats  dearont  être
signés par le préfet de région au ttre de l’artcle L. 313-11 précité, et non de l’artcle L. 313-11-2
nouaellement créé. La signature de CPOM au ttre de ce dernier artcle ne pourra interaenir qu’après
d’une part, la publicaton du cahier des charges et, d’autre part la publicaton au niaeau régional de
l’arrêté de programmaton de signature de ces contrats (la date-cible pour la publicaton des arrêtés
régionaux étant au plus tard le 30 juin 2019).  L’arrêté fxant le cahier des charges précisera par
ailleurs  les  modalités  selon lesquelles  un CPOM signé au ttre  de  l’artcle  L.  313-11 pourra  être
transposé en contrat releaant de l’artcle L.313-11-2.
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Vn ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL  

V.1. Restructuratin du tssu HLM  

Seuils de viabilité et de regriupement des irganismes d’habitatin à liyer midéré et des siciétés
mixtes agréées

L’artcle 81 de la loi ELAN modernise le dispositf de l’artcle L.423-1 du CCH de mise en demeure de
dissilutin du patrimiine d’un irganisme de ligement sicial.  Les trois  critères cumulatfs pour
apprécier la dissoluton d’un organisme sont désormais les suiaants   l’organisme gère moins de 1500
logements, n’a pas construit au moins 500 logements sur 10 ans et ne contribue pas sufsamment à
ses missions et objectfs d’intérêt général. L’artcle L.481-1-1 du CCH (modifé par le même artcle)
préaoit  une  dispositon  identque pour  les  sociétés  d’économie  mixte  agréées  en applicaton de
l’artcle L.481-1. Le CCH préaoCait précédemment un critère alternatf de 300 prêts accordés sur 10
ans qui a été supprimé. Le critère qualitatf d’intérêt général est quant à lui une nouaeauté introduite
par la loi ELAN.

L’artcle L.423-2 du CCH pour les organismes HLM, et L.481-1-2 CCH pour les SEM agréées (modifés
par l’artcle 81 de la loi ELAN) insttuent un seuil obligatoire de 12 000 logements sociaux gérés pour
la  consttuton  de  groupes.  Pour  son  applicaton,  un  décret  précisera  toutefois  la  défniton  de
« logements sociaux gérés ».

Plusieurs exceptons à l’obligaton de regroupement sont préaues  

- les organismes ou SEM agréées dont le siège social est situé en Outre-mer ou en Corse,

- les organismes ou SEM agréées n’aCant à la fois pas pour actaité principale le logement locatf
social et aCant construit ou acquis moins de 600 logements locatfs sociaux lors de leurs six dernières
années d’exercice,

- Les organismes ou SEM agréés aCant leur siège dans un département dans lequel aucun organisme
ou SEM agrée n’appartenant pas à un groupe, ni aucun groupe n’a son siège,

- les SEM agréées aCant un chifre d’afaires moCen sur trois ans, toutes actaités et fliales comprises,
supérieur à 40M€.

Le nouaeau L.421-6 issu de l’artcle 88 de la loi préaoit qu'une collectaité territoriale, un EPCI, un EPT
de la métropole du Grand Paris ou la commune de Paris ne peut être la collectaité de ratachement
de plusieurs OPH qui  gèrent chacun moins de 12 000 logements locatfs sociaux. Dans ce cas,  la
fusion doit interaenir aaant le 1er janaier 2021.

Les OPH qui sont concernés à la fois par une obligaton de fusion au ttre du nouaeau L.421-6 et par
une obligaton de regroupement au ttre du nouaeau L.423-2 disposent d’un délai supplémentaire de
deux ans. Ils doiaent comme les autres remplir l’une des deux obligatons aaant le 1er janaier 2021,
mais ont jusqu’au 1er janaier 2023 pour remplir la seconde.

La niuvelle nitin de «     griupe d’irganismes de ligement sicial     »  

Les artcles L.423-1-1 et L.423-12 du CCH (modifés par l’artcle 81 de la loi ELAN) consacrent les
groupes d’organismes de logement social, qui peuaent prendre la forme d’un groupe aertcal au sens
du code de commerce ou se traduire par la consttuton d’une société de coordinaton (un décret
précisera les modalités de créaton d’une telle société).
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Les  dispositons  concernant  les  griupes  vertcaux préexistants  sont  quant  à  elles  d’applicaton
immédiate. Ces groupes doiaent notamment se doter d’un  cadre stratégique patriminial et d’un
cadre  stratégique  d’utlité  siciale.  Ce  sont  des  documents  internes  au  groupe,  comme le  plan
stratégique de patrimoine (PSP) pour un bailleur social, qui ne nécessitent pas une approbaton de
l’administraton, mais qui sont pris en compte pour l’établissement de la conaenton d’utlité sociale
de chacun des organismes membres du groupe (CUS). En efet, cete dernière ne doit pas contenir
des dispositons incompatbles aaec ces deux cadres.

Les rapprichements d’irganismes

L’artcle  L.411-2-1  du  CCH  (modifé  par  l’artcle  83  de  la  loi  ELAN)  préaoit  désormais  la  fusiin-
absirptin  entre une société d’économie mixte agréée au ttre du L.481-1 mais étant également
mult-actaités et un organisme d’habitatons à loCer modéré. Cet artcle préaoit également qu’une
coopératae  d’habitatons  à  loCer  modéré  puisse  absorber  une  société  d’économie  mixte.  La
réciproque est rendue possible. Dans le cadre de l’absorpton d’un ofce public de l’habitat par une
société  d’habitatons  à  loCer  modéré ou une société  d’économie mixte,  la  loi  ELAN préaoit  une
rémunératon de la collectaité de ratachement de l’ofce par des actons.

L’artcle 81 de la loi ELAN préaoit une dérogaton temporaire jusqu’au 1er aout 2019 à la  règle de
détentin maximale du capital sicial d’une SA HLM par les cillectvités territoriales de deux ters
mentonnée au 3 de l’artcle L.431-4 du CCH pour les collectaités atributaires de l’excédent résultant
de la liquidaton d’un ofce public de l’habitat. Autrement dit, durant cete période et dans ce cadre,
une collectaité pourra détenir plus des deux ters du capital d’une SA HLM.

L’artcle L.451-5 du CCH (modifé par l’artcle 82 de la loi ELAN) préaoit, sur le même modèle que
pour  les  organismes  d’habitatons  à  loCer  modéré,  l’exonératon  de  l’aais  de  la  directon
départementale  des  fnances  publiques  pour  les  sociétés  d’économie  mixte  agréées,  lors  des
échanges de patrimiine aaec d’autres organismes de logement social ou en aue de l’accession à la
propriété.

L’artcle  881  L  du  code  général  des  impôts  (modifé  par  l’artcle  81  de  la  loi  ELAN)  préaoit
l’abaissement de 0,05% à 0,01% jusqu’au 31 décembre 2021 du taux de la cintributin de sécurité
immibilière,  due en cas de transfert d’immeubles et qui s’applique donc également aux fusions
entre bailleurs sociaux, afn de faciliter les restructuratons des organismes HLM.

L’artcle L.421-4-1 du CCH (modifé par l’artcle 85 de la  loi  ELAN) autorise les ofces publics de
l’habitat à accorder des sûretés réelles mibilières, comme peuaent le faire les organismes HLM.

V.2. Évilutins relatves à l’Agence natinale de cintrôle du ligement sicial (ANCOLS)  

L’artcle L.342-5 du CCH (modifé par l’artcle 100 de la loi ELAN) préaoit que désormais l’ANCOLS
peut accéder directement à l’intégralité des données du répertoire des logements locatfs sociaux
(RPLS),  afn de faciliter  l’exercice de son contrôle,  notamment par la  possibilité de recouper des
informatons comptables et des données relataes à l’actaité d’un organisme.

L’artcle L.342-9 du CCH (modifé par l’artcle 100 de la loi ELAN) permet que dans le cadre de la
procédure  de  contrôle  d’un  OPH  par  l’ANCOLS,  l’agence  puisse  cimmuniquer  les  rappirts  de
cintrôle privisiire et déinitf siit à la cillectvité de ra?achement de l’OPH, siit à la siciété de
ciirdinatin dont l’OPH est membre en aue d’améliorer la transparence de cete procédure.

Le II de l’artcle L.342-14 du CCH (modifé par l’artcle 100 de la loi ELAN) préaoit que dorénaaant les
décisiins de sanctins prononcées par le ministre chargé du logement à l’encontre d’un organisme
de logement social sont accessibles à tous par leur publicatin au bulletn iLciel du ministère.
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Enfn, l’artcle L.452-3 du CCH (modifé par l’artcle 100 de la loi ELAN) établit que le produit des
sanctons prononcées à l’égard de bailleurs sociaux consttue dorénaaant une ressource de la caisse
de garante du logement locatf social (CGLLS).

V.3. Calendrier des cinventins d’utlité siciale (CUS)  

Le deuxième alinéa du III de l’artcle 81 de la loi n°2017-86 du 27 janaier 2017 relatae à l’égalité et à
la citoCenneté (modifé par l’artcle 104 de la loi ELAN) qui établissait le calendrier des conaentons
d’utlité sociale est modifé par la loi ELAN. Le calendrier en aigueur est désormais le suiaant    le
prijet  de cinventin  diit  ttre  transmis  au  représentant  de  l’Etat  avant  le  1er  juillet  2019,  la
conaenton doit ensuite être signée avant le 31 décembre 2019 et elle prend efet au 1er juillet 2019.
Il  C a donc un efet rétroactf de six mois maximum. L’artcle L.445-1 défnissant les conaentons
d’utlité sociale,  est  modifé par  l’artcle 88 de la  loi  ELAN. Il  est  notamment préau la  possibilité
d’octroi d’un report d’un an renouaelable une fois pour les organismes en cours de rapprochement.

En outre, les organismes HLM restent tenus d’exécuter les engagements des CUS de la génératin
précédente, jusqu’à la signature d’une nouaelle CUS.

Les  mesures  relataes  au  contenu des  nouaelles  CUS  (plan  de  aente  des  logements,  signataires,
indicateurs)  nécessitent  des  modifcatons  réglementaires  et  ne  sont  donc  pas  d’applicaton
immédiate.

V.1.Midernisatin et simpliicatin de certaines règles piur le ligement sicial  

Extensiin des cimpétences des irganismes d’HLM (artcle 88)     :  

La loi modife les artcles du CCH relatfs à l’objet de chaque famille d’organismes d’HLM   les artcles
L.421-1 (OPH) L.422-2 (SA d’HLM) L.422-3 (sociétés anonCmes coopérataes de producton HLM) et
L.422-4 (sociétés anonCmes coopérataes d’intérêt collectf d’HLM).

Ces modifcatons permetent notamment aux organismes d’HLM  

-  de réaliser  des  actons  d’insertin prifessiinnelles  et  siciales en  directon de l’ensemble des
habitants (locataires du parc social et du parc priaé, propriétaires)  dans le cadre d’opératons de
restructuraton urbaine ou de reaitalisaton de centre-aille,

-  à  ttre  subsidiaire,  de  déaelopper  une  actaité  de  créaton,  d’aménagement,  d’entreten  et  de
geston de terrains familiaux en faveur des gens du viyage,

- d’absirber une SCI, sous réserae d’une dissoluton de cete dernière et d’un conaentonnement des
logements ainsi acquis dans un délai d’un an,

- de réaliser des  prestatins entre irganismes d’HLM en dehors de la zone de leur compétence
géographique afn de faciliter la coopératon entre organismes,

- de réaliser des ipératins de cinstructin iu d’aménagement piur le cimpte des cillectvités  de
ratachement (pour les OPH) ou des collectaités actonnaires (pour les sociétés),

- d’obtenir l’agrément d’irganisme de fincier silidaire,

- de déaelopper une actaité de  cinseil en inancement et d’intermédiatin bancaire en directon
des accédants à la propriété,

- de fournir des  services innivants à caractère sicial d’intértt direct pour les habitants, dans le
cadre d’une conaenton aaec l’Ptat et sous la conditon que cela permete de répondre à des besoins
non satsfaits dans les conditons normales de marché,
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- de partciper à des actins de dévelippement à caractère sicial d’intérêt direct pour les habitants
des QPV dans le cadre d’un contrat de aille et pour les habitants des zones tendues.

Giuvernance des OPH (artcle 88)     :  

En matère de ratachement, la loi ajoute la possibilité pour les OPH d’ttre ra?achés à un syndicat
mixte cinsttué de départements (artcle L.421-6). 

En matère de fonctonnement, la loi préaoit la  présence au cinseil d’administratin des OPH des
représentants du persinnel avec viix délibératve (artcle L.421-8). Les modalités d'applicaton de
cete dispositon seront précisées prochainement par une circulaire séparée.

Maîtrise d’iuvrage (artcle 88)     :  

Les organismes d’HLM (et les SEM pour les logements construits par celles-ci) sont désormais exclus
du champ de l’artcle II de la lii MOP, qui défnit les conditons d’organisaton de leurs missions de
maitrise d’œuare, et sont exemptés de l’obligaton de concours d’architecture (modifcaton de la loi
n°77-2 du 3 janaier 1977 sur l’architecture et  de la  loi  n°85-704 relatae à la  maîtrise  d’ouarage
publique et à ses rapports aaec la maîtrise d’œuare priaée)   ils sont ainsi en capacité de maintenir
leurs  procédures  antérieures  ou de les  adapter  pour organiser  plus  librement  leurs  relatons  de
maitrise d’ouarage aaec leurs maitrises d’œuare ou les entreprises de constructon contractantes., ce
qui leur donne plus de souplesse dans l’organisaton de leur relaton contractuelle aaec les maitres
d’œuare.

Cimptabilité de OPH

Au plus tard au 1er janaier 2021, les  OPH encore soumis aux règles de la  comptabilité publique
dearont passer en cimptabilité cimmerciale.

Vente HLM (artcle 97)     :  

La pricédure d’autirisatin de la cessiin est simpliiée (artcle L.443-7 du CCH), aaec la suppression
de  l’arbitrage  ministériel  en cas  d’aais  diaergent  du maire  de la  commune d’implantaton et  du
représentant de l’Ptat  dans le département.  C’est  le  préfet qui  autorise ou refuse d’autoriser  la
aente, la commune d’implantaton dispose d’un aais consultatf, sauf dans les communes releaant de
la loi SRU et qui n’ont pas ateint le taux de logements sociaux mentonné à l’artcle L.302-5 (20 ou
25% selon le niaeau de tension de leur territoire d’appartenance, défni par décret) où le maire a le
pouaoir de s’opposer à la aente. Lorsqu’une métropole dispose de la compétence pour la déliarance
des autorisatons d’aliéner,  la  demande d’aliénaton doit lui  être adressée et la procédure et  les
délais sont identques à ceux applicables aux demandes adressées aux préfets.

Ces  éaolutons  de  procédure  s’appliquent  de  façon  immédiate  aux  autorisatons  de  cession
demandées, à l’excepton des demandes en cours d’instructon et qui auraient été transmises pour
arbitrage ministériel aaant la promulgaton de la loi, dans le cadre de l’ancienne procédure préaue à
l’artcle L.443-7.

La loi aient  simpliier et préciser les dispisitins relatves aux acquéreurs de ligements siciaux
(Artcle L.443-11 du CCH).

- Logements occupés   La loi introduit notamment une durée d’occupaton minimale de deux ans
pour  un  locataire  pour  lui  permetre  d’acquérir  son  logement.  Les  logements  PLS  occupés
construits ou acquis depuis plus de quinze ans peuaent être aendus à des personnes morales de
droit priaé. Les baux et la conaenton en aigueur demeurent jusqu’au départ des locataires.
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- Logements aacants   La loi introduit un ordre décroissant de priorité   les locataires de logements
appartenant aux bailleurs sociaux disposant de patrimoine dans le département et les gardiens
personnes phCsiques (sous  conditons de  ressources),  les  collectaités  territoriales,  les  autres
personnes phCsiques et les personnes morales de droit priaé (uniquement pour les logements
PLS détenus depuis plus de quinze ans).

- Ensembles de plus de cinq logements PLS   Toute personne morale de droit priaé peut se porter
acquéreur d’un tel ensemble de logements, aacants ou occupés. Dans l’hCpothèse de logements
aacants,  l’ordre  de  priorité  des  personnes  phCsiques  précédent  ne  s’applique  pas.  Pour  les
logements occupés, les baux et la conaenton demeurent jusqu’au départ des locataires.

La vente à un autre irganisme d’HLM, à une SEM agréée ou à un organisme MOI donne lieu à une
simple déclaraton au préfet et au maire de la commune d’implantaton, sauf si une telle demande
concerne plus de 30 % du parc locatf social détenu par l’organisme au cours de ces trois dernières
années. Dans ce dernier cas, une motaaton du projet est communiquée au préfet et la cession est
soumise à son approbaton.

Des décrets aiendront préciser les conditons d’applicatons concrètes des dispositons législataes en
matère  de  règles  de  publicité  et  de  classement  des  ofres.  Les  organismes  HLM  peuaent  dès
aujourd’hui  demander des autorisatons de cession selon la nouaelle procédure préaue par la loi
mais, une fois cete autorisaton obtenue, ne pourront efectaement lancer la aente et céder leurs
biens qu’après publicaton des décrets éaoqués ci-dessus.

La loi préaoit aussi la créaton d’une nouaelle catégorie d’organismes HLM, la siciété de vente, dont
le seul objet est la aente de logements sociaux. Les organismes d’HLM et les SEM agréées pourront
aendre des  logements  sociaux  à  ce  nouael  organisme dans  les  mêmes conditons  qu’aux  autres
organismes. Les clauses tCpes applicables aux sociétés de aente dearont être précisées par décret.

Cilicatin dans le parc sicial

L’artcle L.442-8-4 du code de la  constructon et de l’habitaton est  modifé afn de permetre la
cilicatin dans l’ensemble du parc sicial, jusque-là limitée à des cas précis (artcle 117 de la loi).
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VIn ATTRIBUTION DES LOGEMENTS SOCIAUX  

Dispisitins cincernant les cimmissiins d’a?ributin de ligements (CAL)

La loi modife (modifcatons introduites par l’artcle 109) les dispositons de l’artcle L.441-2 du CCH
relatf aux commissions d’atributon  

- la commission d’atributon des logements deaient la commission d’atributon des logements et
d’examen  de  l’occupaton  des  logements.  Dans  les  zones  géographiques  se  traduisant  par  un
déséquilibre important entre l’ofre et  la  demande de logements,  elle  est  désormais chargée de
réexaminer la situatin des licataires tius les triis ans à compter de la signature du bail au regard
de certains critères (sur-occupaton, sous-occupaton, logement adapté, dépassement du plafond de
ressources). Un décret aiendra confrmer que les zones géographiques sont celles aisées à l’artcle
R. 442-3-3 du CCH ;

- le maire dispose d’une viix prépindérante en cas d’égalité des aoix au sein de la commission ;

-  la  commission peut atribuer en priorité  tout ou parte des logements construits  ou aménagés
spécifquement  pour  cet  usage  à des  persinnes  de  miins  de  trente  ans,  dans  le  cadre  de
programmes bénéfciant d’une autorisaton préfectorale ;

- la commission peut être tenue sous une firme dématérialisée ;

- Les enfants faisant l’ibjet d’un driit de visite et d’hébergement sont désormais considérés comme
personne aiaant au foCern

La compositon de la commission d’atributon reste inchangée par rapport au texte antérieur. Il n’C a
pas besoin de recomposer les CAL existantes.

Autres  cimmissiins  intervenant  dans  le  pricessus  d’a?ributin  (midiicatins  intriduites  par
l’artcle 109)     :  

La  cimmissiin ad-hic piur chaque QPV mentonnée à l’artcle L.441-1-5 du CCH n’est plus créée
que si le maire en fait la demande.

La  cimmissiin de ciirdinatin de la cimmissiin intercimmunale d’atributon préaue à l’artcle
L.441-1-6 du CCH aoit son rôle précisé. Il est désormais spécifé qu’elle assure le suiai de l’éaaluaton
de la conaenton intercommunale d’atributon (CIA) et qu’elle peut examiner « certains » dossiers de
demandeurs  de  logement  social  (la  formule  précédente  était  ambigüe  sur  l’exhaustaité),  puis
émetre des aais sur l’opportunité de présenter ces dossiers en CAL.

Évilutin de certains critères d’a?ributin des ligements siciaux

L’artcle 113 modife l’artcle L.441-1 du CCH en élargissant aux personnes mariées bénéiciaires de la
pritectin  internatinale la  possibilité  d’indiaidualisaton des  ressources  pour  le  demandeur  de
logement social qui est en couple et actualise les justfcatfs à produire en cas de diaorce ou de
rupture de PACS.

L’artcle  114  de  la  loi  modife  également  l’artcle  L.441-1  du  CCH  en  ajoutant  aux  demandeurs
prioritaires les  persinnes victmes de viil iu d’agressiin sexuelle  à leur domicile ou à ses abords
pour lesquels l’autorité judiciaire a imposé à la personne suspectée, poursuiaie ou condamnée une
interdicton  de  se  rendre  dans  certains  lieux  ou  d’entrer  en  contact  aaec  les  aictmes  afn  de
permetre à celles-ci de s’éloigner géographiquement de leur ancien logement.
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Cinséquences d’une situatin de sius-iccupatin sur le driit au mainten dans les lieux

L’artcle L.442-3-1 du CCH (modifé par l’artcle 109 d’ELAN) limite désormais les conséquences du
refus d’iDres de religement sur le droit au mainten dans les lieux aux zones géographiques défnies
par  décret  en  Conseil  d’Etat  se  caractérisant  par  un  déséquilibre  important  entre  l’ofre  et  la
demande de logements.

Objectfs de mixité siciale dans les a?ributins de ligements siciaux 

L’artcle L.441-1 du CCH, modifé par l’artcle 114, dispose désormais que, pour ce qui concerne les
EPCI tenus de se doter d’un PLH ou aCant la compétence habitat et disposant d’au moins un QPV,
pour la commune de Paris et pour les EPT de la métropole du Grand Paris  

- il est impossible de moduler à la baisse, au niaeau local, l’objectf de 25  % des atributons hors QPV
en faaeur des personnes les plus modestes (ressources correspondant au premier quartle) et des
personnes relogées dans le cadre d’une opératon de renouaellement urbain. La loi inclut désormais
aussi dans le calcul des 25% les personnes relogées dans le cadre d’opératon de requalifcaton des
copropriétés en difcultés. Elle assimile aux QPV, selon certaines conditons de durée, les ex-ZUS et
anciens QPV. Le montant à prendre en compte pour le niaeau de ressources à l’échelle de l’EPCI est
désormais fxé par arrêté du ministre (arrêté du préfet auparaaant), afn de simplifer la procédure, la
donnée  étant  produite  par  le  ministère.  Compte  tenu  des  délais  nécessaires  de  stabilisaton  et
fabilisaton de la base de données 2018 du SNE et des changements de périmètre d’EPCI aCant pu
interaenir en cours d’année, cet arrêté interaiendra courant féarier 2019.

- au moins 50 % des atributons annuelles de logement situés en QPV doiaent être consacrées à des
demandeurs n’appartenant pas au premier quartle des demandeurs aux ressources les plus faibles,
sans modulaton possible de ce taux,

- lorsque l’atributon d’un logement situé dans un QPV à un candidat présenté par le réseraataire a
échoué, le logement est mis à dispositon du maire de la commune pour qu’il désigne des candidats
n’appartenant pas au premier quartle des demandeurs aux ressources les plus faibles.

Gestin en lux des réservatins 

L’artcle L.441-1 du CCH, modifé par l’artcle 114, rend désormais obligatoire la gestin en lux des
a?ributins pour les nouaeaux logements sociaux qui font l’objet d’une réseraaton. Les réseraatons
ne pourront plus porter sur des logements identfés phCsiquement, mais seront décomptées sur le
fux annuel de logements mis à dispositon par le bailleur, à l’excepton des logements réseraés par
les seraices releaant de la défense natonale ou de la sécurité intérieure.

Les conaentons portant sur des logements existants conclues antérieurement à la promulgaton de
la loi et ne portant pas exclusiaement sur un fux dearont être mises en conformité dans un délai de
trois ans à compter de la publicaton de la loi dans des conditons qui seront précisées par un décret à
aenir.
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VIIn RAPPORTS LOCATIFS, OBSERVATION ET ENCADREMENT DES LOYERS  

Bail mibilité et autres dispisitins cincernant le cintrat de licatin

La loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatfs et portant modifcaton de la
loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 comporte un nouaeau ttre insttuant un niuveau type de bail
meublé d’une durée maximale de 10 mois et destné aux personnes en formaton professionnelle, en
études  supérieures,  en  contrat  d’apprentssage,  en  stage,  en  seraice  ciaique,  en  mutaton
professionnelle  ou  en  mission  temporaire  dans  le  cadre  d’une  actaité  professionnelle   le  « bail
mobilité » (artcle 107 de la loi ELAN). Dès la promulgaton de la loi, les bailleurs du parc locatf priaé
peuaent signer des contrats de locaton en applicaton de cet artcle, aaec des candidats à la locaton
justfant de la qualité leur permetant de bénéfcier d’un bail mobilité. 

L’artcle 40 de la loi du 6 juillet 1989 précitée est modifé (artcle 120 de la loi ELAN), afn que, dans le
parc social, le  transfert du cintrat de licatin  suite au décès du locataire préau à l’artcle 14 de
ladite loi de 89 au bénéfce du conjoint, du partenaire de PACS, du concubin notoire, d’un ascendant,
ou si le bénéfciaire présente un handicap au sens de l'artcle L. 114 du code de l'acton sociale et des
familles ou est une personne de plus de soixante-cinq ans, soit siumis aux cinditins de régularité
et  de  permanence  du  séjiur  sur  le  territoire  français  requise  comme  pour  l’atributon  d’un
logement  social.  Cete mesure  est  applicable  à  toutes  les  demandes  de  transfert  interaenant  à
compter de la promulgaton de la loi.

L’artcle 22-1 de la loi du 6 juillet 1989 précitée est modifé afn de simpliier le firmalisme de l’acte
de  cautinnement (artcle  134  loi  ELAN).  A  compter  de  la  publicaton de  la  loi,  la  menton  de
l’engagement de la cauton n’est plus obligatoirement manuscrite.

L’artcle 3-3 de la loi du 6 juillet 1989 précitée préaoit désormais (artcle 218 d’ELAN) que le dossier
de  diagnistc  technique  est  cimmuniqué  par  viie  dématérialisée au  locataire,  sauf  oppositon
explicite. Cete transmission concerne tous les nouaeaux contrats de locaton signés à compter de la
promulgaton de la loi.

Réglementatin dans la licatin de meublés de tiurisme

L’artcle 324-1-1 du code du tourisme (modifé par l’artcle 145 de la loi ELAN) préaoit désormais des
amendes ciailes pour les loueurs de meublés de tourisme qui ne transmetent pas les informatons
dues  aux  communes  ou  ne  respectent  pas  la  limite  des  120  jours  concernant  les  résidences
principales,  afn  de renforcer  la  mise  en œuare des  lois  précédentes  sur  le  sujet.  Ces  sanctons
peuaent aller jusqu’à 10 000€.

De la même manière, l’artcle L.324-2-1 du même code (modifé par l’artcle 145 de la loi  ELAN)
renforce  les  sanctons  pour  les  plateformes  de  locatons  qui  ne  transmetent  pas  ces  mêmes
informatons (jusqu’à 50 000€ par meublé de tourisme objet du manquement), ainsi que pour celles
qui publient des annonces sans numéro d’enregistrement (jusqu’à 12 500€ par meublé de tourisme
objet du manquement) ou ne respectant pas la limite des 120 jours pour les résidences principales
(jusqu’à 50 000€ par meublé de tourisme objet du manquement). Ces amendes sont prononcées par
le président du TGI sur demande et au proft de la commune.

Sanctin piur usurpatin du ttre d’agent immibilier

L’artcle 14 de la loi n° 70-9 du 2 janaier 1970 dite « loi Hoguet » modifé par l'artcle 156 de la loi
ELAN introduit une sancton pénale pour toute personne qui utlise le ttre d'«  agent immobilier », de
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« sCndic » ou d'« administrateur de biens » sans être ttulaire de la carte professionnelle insttuée par
la loi.

Sanctins piur manquement aux ibligatins relatves à l’ibservatin des liyers

Le II de l’artcle 5 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 (modifé par l’artcle 150 de la loi ELAN) préaoit
désormais la possibilité pour le préfet de prendre des sanctons administrataes à l’encontre des
professionnels  qui  ne  respectent  pas  l’obligaton  légale  de  transmetre  leurs  données  aux
obseraatoires locaux des loCers (OLL) agréés  4  .   La sancton est prise sur la base d’un signalement par
l’OLL.

Dispisitf expérimental d'encadrement du niveau des liyers

Le dispositf préau à l'artcle 140 est d'applicaton immédiate pour la candidature des EPCI et des
collectaités concernées. Sur la base de la demande et du dossier transmis, un décret déterminera le
périmètre du territoire de la collectaité demandeuse sur lequel s'appliquera le dispositf.

Un décret d'applicaton précisera les conditons de mise en œuare de la sancton pour non-respect de
l'encadrement des loCers.

4 Un OLL existe déjà dans la plupart des grandes agglomératons. Elles dearaient être couaertes courant 2019.
Seuls deux OLL actuellement agréés en zones tendues ; l’objectf est qu’ils le soient tous courant 2020. 
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VIIIn DROIT DE LA COPROPRIÉTÉ  

Les nouaeautés les plus importantes sur le fond du droit de la copropriété seront apportées par
l’adopton  de  deux  ordonnances,  dont  la  première  sera  adoptée  dans  un  délai  de  12  mois.  La
seconde,  qui  sera  adoptée  sous  24  mois,  créera  un  nouaeau  code  spécifque  au  droit  de  la
copropriété.

Néanmoins, certaines dispositons introduites par ELAN sont d’applicaton immédiate.

Règles d’interventin en cipripriétés 

Le II de l’artcle 14-2 de la loi n°65-557 fxant le statut de la copropriété des immeubles bâts modifé
par l'artcle 204 d’ELAN détermine les modalités d'afectaton des sommes du finds de travaux en
tenant désormais compte de l'existence de partes communes spéciales ou de clés de répartton des
charges.

L'artcle 1er de la même loi modifé par l’artcle 206 d’ELAN consacre l'existence des lits transitiires
et en donne une défniton.

Un nouael artcle 1-1 de la même loi, introduit par l'artcle 207 d’ELAN, précise le miment à partr
duquel le statut de la cipripriété s'applique à un immeuble.

L'artcle 3 de la même loi est modifé par l’artcle 208 d’ELAN pour, notamment, défnir le régime
applicable au  driit d'aLchage sur les partes cimmunes et au  driit de cinstruire aDérent à ces
partes communes.

Trois nouaeaux artcles sont ajoutés à cete même loi par l’artcle 209 d’ELAN, après son artcle 6-1,
pour consacrer l'existence des partes cimmunes spéciales et en donner une défniton.

L'artcle 19-2 de la même loi est complété par l’artcle 210 d’ELAN pour étendre aux dépenses de
traaaux le dispositf de lu?e cintre les impayés de charges ciurantes préau par la loi ALUR.

Le I  de l’artcle 22 de la même loi  est modifé par le I  de l'artcle 211 d’ELAN pour redéfnir les
modalités selon lesquelles un copropriétaire peut donner mandat à une personne aux fns de le
représenter à l'assemblée générale des copropriétaires et permetre le aote par correspondance et
le aote électronique.

Les artcles 24 et 25 de la même loi  sont modifés par l'artcle 212 d’ELAN pour que les  travaux
d'écinimie  d'énergie autres  que  ceux  rendus  obligatoires  par  la  loi  ou  le  règlement  soient
désormais aotés à la majorité absolue.

L’artcle 42 de la même loi est modifé par l'artcle 213 d’ELAN pour aligner la durée de prescriptin
applicable en matère d’actons personnelles résultant de l’applicaton de la loi du 10 juillet 1965 sur
la durée de droit commun préaue par le code ciail, soit 5 ans.

Enfn, un nouaeau chapitre VI, relatf aux « cilinnes mintantes électriques », aient compléter le
ttre IV du liare III du code de l’énergie (artcle 176 de la loi). Il précise que ces colonnes montantes
appartennent au réseau public de distributon d’électricité en distnguant le cas des installatons
construites aaant la promulgaton de la loi (le transfert de propriété interaient alors deux ans après la
loi, sauf exceptons, procédures et conditons spécifées dans le texte) et les installatons mises en
seraice après promulgaton de la loi (la propriété est immédiate).

Améliiratin de l’interventin publique sur les cipripriétés les plus en diLculté
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Des modifcatons sont apportées aux artcles L. 321-1, L. 441-1, L. 615-6, L. 741-2 du code de la
constructon et de l’habitaton (CCH) ainsi qu’aux artcles L. 313-4, L. 313-4-2 et L. 321-1-1 du code
l’urbanisme (CU) pour  accélérer  le traitement ou recCcler les copropriétés  les plus en difcultés
(artcle 202 d’ELAN). Il s’agit notamment d’élargir les missions de l’Anah aux copropriétés aCant fait
l’objet d’une décision de carence par le tribunal de grande instance. 

Par ailleurs, la pricédure de carence est sécurisée juridiquement notamment en permetant que les
copropriétaires soient associés à celle-ci. 

De plus, la procédure d’ipératin de requaliicatin de cipripriétés dégradées (ORCOD) d’intértt
natinal est simplifée et améliorée (suppression de l’obligaton de plan de sauaegarde pour déclarer
l’intérêt natonal, possibilité d’en confer le pilotage à d’autres opérateurs que les établissements
publics fonciers (EPF) d’Ptat sur les territoires qui n’en sont pas couaerts, possibilité pour tout EPF de
bénéfcier  du concours  d’un établissement  public  d’aménagement,  prise  de possession antcipée
pour accélérer le relogement des habitants des immeubles aoués à la démoliton). Le relogement des
ménages est priorisé dans les ORCOD de droit commun.
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IXn DROIT DE LA CONSTRUCTION  

La plupart des règles introduites par la loi ELAN feront l’objet de précisions par décret au cours des
prochains mois. Certaines sont néanmoins d’applicaton directe.

Midiicatins des règles relatves aux VEFA

L’artcle L. 261-10-1 du CCH (complété par le 1° de l'artcle 75 d’ELAN) permet désormais au garant
de l'achèaement d’un immeuble aendu en VEFA de demander au juge de désigner un administrateur
ad hoc dont la mission est de réaliser les traaaux nécessaires à l'achèaement de l'immeuble, lorsque
le aendeur connaît une défaillance fnancière.

Usufruit licatf intermédiaire

Le logement intermédiaire regroupe les logements à usage d’habitaton principale occupés par des
personnes sous plafonds de ressources et respectant des plafonds de loCers. L’artcle L. 253-8 du CCH
(modifé par l’artcle 149 de la loi ELAN) clarife la possibilité de signer des conaentons d’usufruit
dans le cas du logement intermédiaire défni à l’artcle L. 306-16 (dispositf d’usufruit locatf). Il s’agit
d’une clarifcaton juridique   ces conaentons entre l’Etat, le propriétaire et l’intermédiaire peuaent
en principe déjà être signées.

Cintrôle des règles de la cinstructin 

L’artcle L.151-1 du CCH (modifé et complété par l’artcle 77 de la loi ELAN), permet désormais à des
agents  habilités  et  compétents  pour  l’exercice  du  droit  de  aisite  des  constructons  neuaes  de
constater  et  aerbaliser  les  non-conformités  passibles  des  sanctons  pénales  préaues  aux  artcles
L.152-1 à L.152-10 du CCH.  

Le contrôle s’efectuant sous l’autorité du procureur de la République, les agents commissionnés et
assermentés doiaent informer ce dernier de la aisite aaant l’accès aux bâtments. De plus, la aisite
d’un logement ne peut se faire qu’aaec l’assentment de l’occupant, et en sa présence ou de celle de
son représentant, entre 6h et 21h. Ce droit de aisite est étendu de 3 à 6 ans après l’achèaement des
traaaux. Enfn, il est également créé un délit d’obstacle aux missions de recherche et de constataton
des infractons par les agents commissionnés et assermentés afn de renforcer leurs missions de
police de la constructon.

Secteur du bâtment et transitin éciligique

L’artcle L.226 du code de l’enaironnement (complété par l’artcle 74 d’ELAN) précise que dans le
cadre d’un plan de protecton de l’enaironnement, le préfet peut interdire l’utlisatin des appareils
de chauDage contribuant fortement aux émissions de polluants atmosphériques.

L'artcle L228-4 du code de l'enaironnement (modifé par l'artcle 180 de la loi Elan) précise que dans
le domaine de la constructon ou de la rénoaaton de bâtments, la commande publique prend en
compte les  exigences  de  lu?e cintre  les  émissiins  de  gaz  à  eDet  de  serre  et  de  stickage  du
carbine. Elle aeille également au recours à des matériaux issus des ressiurces reniuvelables. Cela
reaient à dire qu’au-delà de la performance énergétque, la performance enaironnementale globale
des bâtments doit désormais être aisée. Cete dispositon sera accompagnée dès 2020 de la nouaelle
réglementaton enaironnementale des bâtments neufs (RE2020) préaue par l’artcle 164 de la loi
Elan, et dont le contenu sera précisé par aoie réglementaire.
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Xn COUVERTURE NUMÉRIQUE DU TERRITOIRE  

Les constructons relataes aux  cimmunicatins électriniques sont exonérées de la procédure de
sélecton pour  iccupatin et utlisatin du dimaine public préaue à l’artcle L. 2122-1-1 du code
général de la propriété des personnes publiques (artcle 221 d’ELAN).

A ttre expérimental, et jusqu’au 31 décembre 2022, les autirisatins d’urbanisme portant sur des
antennes  de  radiotéléphonie  mobile  ne  peuaent  être  retrées  par  l’autorité  compétente,  par
dérogaton à l’artcle L. 424-5 du code précité (artcle 222).

Une partcipaton pour réalisaton d’équipements publics exceptonnels, telle que préaue à l’artcle
L.332-8 du code de l’urbanisme, peut être exigée du porteur d’un projet de constructon relatf aux
communicatons électroniques (artcle 227).

L’artcle L. 122-3 du code de l’urbanisme préaoit désormais la possibilité de construire des antennes
« mibile »  en  zine  de  mintagne en  dérogaton  du  principe  de  constructon  en  contnuité  de
l’urbanisaton (artcle 223).

Les artcles L.  121-17 et L.  121-25 du code de l’urbanisme préaoient la possibilité de procéder à
l’a?errage des câbles sius-marins de communicatons électroniques dans la bande litorale et ce,
dans les mêmes conditons que pour les réseaux électriques (artcle 224).

L’artcle L. 34-9-1 du code des postes et des communicatons électroniques (CPCE) préaoit désormais
un délai d’un mois (au lieu de deux mois) entre le dépôt du dossier d’informaton au maire et la
demande  d’autirisatin  d’urbanisme  piur  la  cinstructin  d’une  antenne  mibile.  En  cas  de
modifcatons substantelles d’une antenne, le dossier d’informaton deara être déposé un mois (là-
aussi au lieu de deux mois) aaant le début des traaaux (artcle 219). En outre, jusqu’au 31 décembre
2022 le dossier d’informaton pour l’installaton de la 4G sur une antenne existante sera remplacé par
une simple informaton préalable (artcle 220).

Le régime applicable aux seraitudes permetant de déploCer et d’entretenir les abords des réseaux
de  communicatons  électroniques,  préau  aux  artcles  L.48  et  L.51  du  CPCE,  est  assoupli.  Les
seraitudes pourront être plus facilement établies par le maire (artcle 225).

L’artcle L. 33-6 du CPCE préaoit une garante d’accès, pour les opérateurs commerciaux, aux partes
communes des immeubles dans le cadre des conaentons relataes au ibrage de l’immeuble passé
aaec le sCndic de copropriété (artcle 226).   

L’artcle 24-2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 impose aux copropriétaires de se prononcer sur la
propositon d’un opérateur relatae au déploiement de la fbre dans un immeuble, dans un délai
maximum de 12 mois après récepton d’une ofre (artcle 228).

A l’artcle L. 36-11 du CPCE, les sanctons susceptbles d’être prononcées à l’encontre des opérateurs
ne  respectant  pas  leurs  engagements  de  dépliiement sont  renforcées.  De  plus,  les  appels  à
manifestaton d’intérêt locaux (AMEL) font désormais l’objet d’une procédure natonale formalisée
d’engagements préaue à l’artcle L. 33-13 du CPCE (artcle 229). 

Jusqu’au 31 décembre 2022, il est possible, dans le cadre du déploiement des réseaux d’initatae
publique (RIP), de passer des marchés publics d’établissement d’infrastructures de cimmunicatins
électriniques associant concepton et réalisaton (artcle 230).
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L’artcle  L.  1425-1  du  code  général  des  collectaités  territoriales  préaoit  l’obligaton  pour  un
opérateur exploitant un réseau d’initatve publique d’ofrir un accès actaé à ce réseau aux autres
opérateurs   le consommateur fnal aura ainsi le choix entre diférents opérateurs (artcles 231).

Le  projet  de  Base d’Adresses  Natinale,  préau à  l’artcle  31 de la  loi  du 28 décembre 2016 de
modernisaton, de déaeloppement et de protecton des territoires de montagne, deara être mis en
place à partr du 31 décembre 2018 (artcle 232).
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ANNEXE II – DISPOSITIONS NECESSITANT UN TEXTE D’APPLICATION

***

I. Aménagement et foncier 38

II. Urbanisme 38

III. Restructuraton du secteur du logement social 39

IV. LoCers et atributons dans le logement social 40

V. Politques de l’habitat 40

VI. Reaitalisaton des centres-ailles 41

VII. Politques sociales du logement et hébergement 41

VIII. Droit de la copropriété 42

IX. Polices spéciales de l’habitat et lute contre l'habitat indigne 43

X. Marché locatf priaé– régulaton et outls de connaissance 43

XI. Règlementaton de la constructon 44
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In AMÉNAGEMENT ET FONCIER  

Des décrets sont préaus à l’artcle 9 de la loi pour modifer les  midalités de créatin des ZAC et
d’appribatin des cahiers des charges de cessiin de terrains situés à l’intérieur de ces zines . Ces
décrets seront au maximum regroupés. Les mesures seront efectaes au second trimestre 2019.

Les conditons dans lesquelles les établissements publics finciers licaux sont habilités à créer des
fliales et à acquérir ou à céder des partcipatons dans des sociétés, groupements ou organismes
dont l’objet  concourt à la  réalisaton de leurs missions, doiaent être précisées en applicaton de
l’artcle 4. Elles seront adoptées dans les mêmes délais.

Les artcles 23 et 25 appellent des précisions sur les midalités de cessiin des terrains de l’Etat piur
la réalisatin d’ipératins d’aménagement iu de cinstructinn Un premier décret est nécessaire
afn de déterminer la part minimale de surface de plancher afectée au logement, deaant être préaue
dans le programme de constructon, pour qu’il puisse bénéfcier d’une « décote » par rapport au prix
de cession du terrain à la aaleur aénale. Un second décret est requis, concernant l’exercice du droit
de priorité dont bénéfcient les communes et les intercommunalités pour acquérir en priorité les
terrains cédés par l’Etat. Ce droit peut être délégué, par la commune ou l’intercommunalité à un
certain  nombre  de  délégataires.  Le  décret  aiendra  préciser  dans  quelles  conditons  l’organe
délibérant du délégataire peut subdéléguer l’exercice de ce « droit de priorité ». Un projet de texte
sera prochainement mis en concertaton, dans le but notamment de recueillir l’aais des associatons
de collectaités locales et de représentants des organismes de logement social. 

Enfn, l’actualisaton, la clarifcaton, la simplifcaton et les compléments relatfs au régime juridique
des schémas d’aménagement régiinal (SAR) préaus aux artcles L.  4433-7 à L.  4433-11 du CGCT
feront  l’objet  d’une ordonnance par  applicaton de  l’artcle  50.  Il  s’agit  de  redéfnir  le  plan  des
dispositons du CGCT et d’en améliorer la rédacton afn de supprimer les difcultés d’intelligibilité du
régime actuel. Une seule ordonnance permetra de traiter les cinq items identfés dans l’habilitaton.
Le Gouaernement dispose de douze mois pour légiférer.

IIn URBANISME  

Le Gouaernement a été habilité par l’artcle 46 à légiférer par aoie d’ordonnance pour simpliier la
hiérarchie des nirmes applicable aux dicuments d’urbanisme et adapter le cintenu des SCiT. Une
première ordonnance sera nécessaire pour traiter des simplifcatons préaues au I de l’artcle. Il s’agit
notamment  de  réexaminer  les  liens  d’opposabilité  entre  les  documents  d’urbanisme  et  les
documents sectoriels qui leur sont supérieurs, sans afaiblir pour autant la portée desdits documents
sectoriels. Une seconde ordonnance sera prise en applicaton du II de l’artcle pour adapter l’objet, le
périmètre et le contenu du SCOT afn de trer les conséquences de la créaton du SRADDET et du
transfert de la compétence en matère de PLU aux EPCI à fscalité propre. La loi laisse un délai de 18
mois pour prendre ces deux ordonnances.

Plusieurs  textes  d’applicaton  concernent  l’instructin  des  permis  de  cinstruire,  notamment  sa
dématérialisaton, et la transmission de certaines données entre administratons. Ils sont appelés
notamment par les artcles 57 et 62 de la loi. Les dispositons qui concernent la simplifcaton des
dossiers à transmetre par les péttonnaires entreront en aigueur les premières au début du 2ème

trimestre 2019. Les dispositons réglementaires qui concernent les obligatons de transmission de
données par les autorités en charge de l’instructon et la possibilité de recourir à des prestataires
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priaés pour l’instructon des autorisatons d’urbanisme entreront en aigueur à la fn du 1er semestre
2019. S'agissant de la dématérialisaton des autorisatons d'urbanisme, l'objectf fxé par la loi est le
1er janaier 2022   le calendrier de paruton du décret nécessaire n'a pas encore été défni. 

Concernant les dispositons qui adaptent la lii li?iral,  un décret doit être pris en applicaton de
l’artcle  45.  Il  s’agit  d’arrêter  la  liste  limitatae  et  les  caractéristques  des  aménagements  légers
pouaant être implantés dans certains espaces et milieux remarquables lorsqu’ils sont nécessaires à
leur geston, à leur mise en aaleur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouaerture au
public, et qu’ils ne portent pas ateinte au caractère remarquable du site. Les traaaux seront menés
afn que le dispositf soit en aigueur au début du second trimestre 2019.

Enfn, les principales mesures issues de l’artcle 56 et relataes l’avis de l’architecte des Bâtments de
France  (ABF) sont  d’applicaton  immédiate  pour  les  autorisatons  demandées  à  compter  du
lendemain  de  l’entrée  en  aigueur  de  la  loi.  Toutefois,  portées  par  le  code  du  patrimoine,  elles
demanderont  un traaail  de  mise  en cohérence du code de l’urbanisme,  et  certaines  procédures
dearont être précisées par décret pour permetre à l’autorité compétente pour le PLU de proposer
un périmètre des abords autour des monuments historiques, de metre en œuare la possibilité pour
l’autorité qui déliare les autorisatons relataes au droit des sols de proposer un projet de décision à
l’ABF, et pour permetre au péttonnaire de faire appel à  un médiateur en cas de recours contre
l’aais de l’ABF. Il sera procédé par décret en Conseil d’Etat aaant le début du 2ème trimestre 2019, sous
le pilotage conjoint des ministères en charge de la culture et du logement. 

IIIn RESTRUCTURATION DU SECTEUR DU LOGEMENT SOCIAL  

Il  est nécessaire d’apporter quelques précisions pour l’applicaton complète de l’artcle 81  sur le
regriupement d’irganismes de ligement sicial et la cinsttutin de griupes. Ainsi, trois décrets en
Conseil  d’Etat sont préaus. Le premier précisera les clauses tCpe des sociétés de coordinaton. Le
second défnira la noton de logements gérés. Et le troisième s’intéressera aux conséquences sur la
CGLLS,  notamment  sur  la  commission  de  péréquaton  et  de  réorganisaton  des  organismes  de
logement  social.  S’agissant  de  précisions  nécessaires  à  la  bonne  interprétaton  d’un  artcle
d’applicaton immédiate, il conaient d’aller aite. Ces décrets seront publiés pour être applicables au
2ème trimestre 2019. Il en aa de même pour la bonne applicaton de l’artcle 84 relatf à la circulatin
des capitaux entre irganismes, qui nécessite un décret simple. 

Les  dispositons  de  l’artcle  97  relataes  à  la  vente  HLM nécessitent  des  précisions  qui  seront
apportées par au moins quatre décrets. Les décrets seront publiés au plus tard au début du 2 ème

trimestre 2019. Les précisions sont relataes  

- A deux délais au-delà desquels, chacun pour certains logements, si un aaant-contrat ou un
contrat  de  aente ou de locaton-accession  n'est  pas  conclu,  ces  logements  peuaent  être
aendus aux diférents organismes d'habitatons à loCer modéré ; 

- Aux  conditons  d'applicatons  de  l'artcle  L422-4  du  CCH  relatf  aux  sociétés  de  aente
d'habitatons à loCers modérés (catégorie d'organismes nouaellement créée) ; 

- Aux modalités de la publicité relatae à la mise en aente du ou des logements sociaux

- Aux  conditons  selon  lesquelles  l'organisme  aend  le  logement  social  aacant  à  des
bénéfciaires préaus au III de l’artcle L. 443-11 du CCH dans sa nouaelle rédacton

- Aux modalités d'applicaton de l'artcle L. 443-15-8 du CCH selon lesquelles les organismes
d'habitatons à loCer modéré et les sociétés d'économie mixte de constructon sont tenus
d'inclure dans les contrats de aente une clause de rachat sCstématque.
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Enfn, certaines dispositons relataes au fonctonnement des cinseils d’administratin des OPH ou à
la rémunératin des directeurs généraux d’iLces, qui exercent aussi la directon d’une société de
coordinaton, relèaeront d’autres décrets dont la paruton est préaue au 2e trimestre 2019. 

L’artcle 102 modife certaines règles de compositon du cimité des partenaires d’actin ligement.
Un  décret  en  Conseil  d’Etat  aiendra  en  préciser  certaines  modalités  d’applicaton  et  règles  de
fonctonnement pour le 2ème trimestre 2019.

IVn LOYERS ET ATTRIBUTIONS DANS LE LOGEMENT SOCIAL  

L’artcle 88 habilite le Gouaernement à prendre une ordonnance qui permetra aux organismes de
logement social d’expérimenter en matère de pilitque des liyers Conformément au délai indiqué
dans la loi, l'ordonnance sera promulguée aaant la fn du second trimestre 2019.

L’artcle habilite également le Gouaernement à adopter, dans un délai de 6 mois, des dispositons
aisant à permetre le déaeloppement de la aente de logements sociaux aux occupants, en diférant
l'entrée dans le régime de la copropriété. 

Les  modalités  d'octroi  de  l'autirisatin  spéciique  délivrée  par  le  préfet  dans  le  cadre  de
programmes de logements sociaux construits ou aménagés spécifquement  piur les jeunes de miins
de  trente  ans (artcle  109)  seront  précisées  par  un  décret,  dont  la  paruton  est  préaue  au  1er
trimestre 2019. 

La mise en œuare de l’obligaton de citatin de la demande de logement social introduite à l’artcle
111 ne sera efectae qu’après l’adopton d’un décret en Conseil d’Etat qui en précisera les modalités
d’applicaton. Ce décret paraîtra à la fn du 2e trimestre 2019.

Enfn, suite à l’instauraton de la  gestin en lux des cintngents de réservatin,  il  est préau de
préciser  par  décret  en  Conseil  d’Etat  les  conditons  de  mise  en  conformité  des  conaentons  de
réseraaton  de  logements  sociaux  conclues  aaant  promulgaton  de  la  loi  et  qui  ne  portent  pas
exclusiaement sur un fux de logements. Cete mise en conformité doit interaenir dans un délai de
trois ans à compter de la promulgaton de la loi. L’objectf est que le décret paraisse aaant la fn du 2e
trimestre 2019 pour leur permetre de réaliser ce traaail dans de bonnes conditons.

Vn POLITIQUES DE L’HABITAT  

Les adaptatins appirtées au dispisitf de  l’artcle 55 de la lii SRU par les artcles 130-I, 131 et 132
(intégraton dans l’inaentaire des logements locatfs sociaux des logements en bail réel solidaire et
des  logements  fnancés  en  PSLA,  pendant  la  phase  locatae  et  5  ans  après  la  leaée  d'opton  ;
allongement de la durée de décompte SRU des logements locatfs sociaux aendus à leurs locataires  ;
adaptaton du rCthme de ratrapage pour les communes nouaellement soumises SRU ; modifcaton
du seuil communal d’applicaton de la loi pour les communes situées en Ile-de-France, hors unité
urbaine  de  Paris) n’appellent  pas,  pour  leur  applicaton,  de  texte  réglementaire.  L’artcle  130-II
introduit  la  possibilité  pour  certains  EPCI,  de  mutualiser,  à  ttre  expérimental,  les  objectfs  de
ratrapage SRU entre les communes de leur territoire dans le cadre d’un contrat intercommunal de
mixité sociale. Un décret dont la publicaton est préaue en féarier 2019 listera les intercommunalités
éligibles à cete expérimentaton. 

L’artcle 148 préaoit l’obligaton d’inscrire des ibjectfs de dévelippement de l'iDre de ligements
intermédiaires dans les programmes locaux de l’habitat (PLH) couarant certaines communes situées
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dans  les  zones  tendues  présentant  d’importants  déséquilibres  entre  l’ofre  et  la  demande  de
logement. La liste de ces communes sera fxée par décret, deaant paraître en mai 2019.

VIn REVITALISATION DES CENTRES-VILLES  

De nombreuses dispositons réglementaires sont nécessaires ou utles pour le déaeloppement des
ipératins de revitalisatin de territiires  (ORT),  même si  celles-ci peuaent être conclues dès la
promulgaton de la loi.

Un premier décret en conseil d’Etat permetra d'introduire la possibilité pour l'Anah de conduire des
expérimentatons pour encourager  l'innoaaton et  de fnancer de nouaeaux bénéfciaires  dans le
cadre du dispositf  immobilier  et  foncier  en ORT,  notamment  certains  établissements  publics  et
certains organismes de logement social. Ce décret, qui portera aussi d’autres éaolutons concernant
les interaentons de l’Anah, sera applicable dès le début du 2ème trimestre 2019.

Un second décret en conseil d’Etat, piloté par le ministère de l'économie, permetra de prendre, au
cours du 2ème trimestre 2019, les dispositons réglementaires appelées par l’artcle 157 de la loi ainsi
que les autres dispositons relataes à l'équipement commercial (artcles 163, 164, 166, 168 et 171). Il
s’agit notamment  

- De fxer les conditons de publicité des projets commerciaux qui bénéfcient d’une dispense
d’exploitaton  commerciale  (AEC)  en  centre-aille  d’ORT  et  de  défnir  les  modalités
d’applicaton du dispositf  de suspension de l’examen en CDAC des  projets commerciaux
situés en périphérie d’ORT ;

- De préciser certaines conditons de mise en œuare des nouaelles dispositons relataes aux
commissions départementales d'aménagement commercial ;

- D’adapter la réglementaton à la nouaelle rédacton de l’artcle L.752-1 du code de commerce
pour ce qui  concerne l'organisaton du démantèlement et  la  remise en état  des terrains
d'assiete  en  cas  de  cessaton  d’une  actaité  bénéfciant  d’une  AEC,  afn  de  permetre
l’installaton d’une nouaelle actaité ;

- D’apporter toute précision utle à l’élaboraton de l’analCse d’impact introduite à l’artcle 166
et désormais nécessaire pour se prononcer sur une demande d’AEC ;

- De préciser les modalités d'applicaton de l'artcle L.752-23 du code de commerce relatf au
respect de l'autorisaton d'exploitaton commerciale ;

- Si nécessaire, d’adapter la parte réglementaire du code de commerce (et celle du code de
l’urbanisme) pour C préciser le ou les cas qui autorisent un passage direct en commission
natonale d’aménagement commercial (CNAC).

VIIn POLITIQUES SOCIALES DU LOGEMENT ET HÉBERGEMENT  

Aaec  l’ouaerture  d’un  nouaeau  droit  à  la  sous-locaton,  l’artcle  116  de  la  loi  clarife  le  driit  à
l'Allicatin de Ligement Siciale (ALS) piur les persinnes sius-licataires de miins de trente ans et
ouare le driit à l'ALS piur les licataires sius-liuant une parte de leur ligement à des persinnes
de  miins  de  trente  ansn Elle  clarife  également  les  droits  en  matère  d'aide  personnalisée  au
logement (APL)  en reprenant dans le liare  du CCH relatf  à l'aide personnalisée au logement les
dispositons sur la sous-locaton fgurant dans le liare relatf aux habitatons à loCer modéré. Le texte
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est d’applicaton immédiate. Il sera cependant nécessaire de prendre des textes réglementaires pour
préciser les modalités de calcul du barème, les modalités actuelles n’étant pas assises sur une base
réglementaire complète. Il C sera procédé par décret de manière à ce que le nouaeau dispositf soit
pleinement opératonnel au 3ème trimestre 2019.

La bonne applicaton des dispositons des artcles 118 et 119 relatfs respectaement à l’amélioraton
des pricédures d’expulsiin licatves appelle deux décrets, dont un en Conseil d'Etat. Ils fxeront
respectaement les conditons dans lesquelles le bailleur est informé des conséquences de certaines
décisions,  et  les  modalités  et  contenus  du  diagnostc  social  et  fnancier  réalisé  par  l'organisme
désigné à cete fn. Ils seront tous deux publiés aaant la fn du second trimestre 2019.

Un  décret  simple  permetra  d’apporter  les  précisions  nécessaires  à  l’applicaton  des  nouaelles
dispositons introduites à l’artcle 129 et relataes à l’habitat inclusif piur les persinnes handicapées
et  les  persinnes  âgées.  Ce  décret  paraîtra  aaant  la  fn  du 3e  trimestre.  Il  fxera  notamment  le
montant, les modalités et les conditons de aersement du forfait pour l’habitat inclusif au proft de la
personne morale en charge d’assurer le projet de aie sociale et partagée.

L’artcle 32 relatf à la réquisitin de licaux aux ins d’hébergement suppose un décret pour préaoir
l'accord du maire lorsqu'un quarter prioritaire de la politque de la aille est concerné. Un décret est
également nécessaire pour l'expérimentaton préaue par l'artcle 29 pour l'iccupatin tempiraire de
licaux vacants : il paraîtra au début de l'année 2019, pour permetre la poursuite des expériences en
cours. 

VIIIn DROIT DE LA COPROPRIÉTÉ  

Les traaaux législatfs et réglementaires à mener dans le cadre des mesures d’applicaton de la loi sur
le droit de la copropriété sont pilotés par le ministère de la Justce, en lien aaec le ministère de la
cohésion des territoires et des relatons aaec les collectaités territoriales.

Deux  ordonnances  seront  nécessaires  pour  inscrire  dans  la  loi  les  évilutins  du  driit  de  la
cipripriété portées  par  l’artcle  215.  La  première,  qui  aise  certaines  adaptatons,  clarifcatons,
modernisatons  et  simplifcatons  de  ce  droit  sera  prise  dans  un  délai  de  douze  mois  après
promulgaton de la loi. La seconde, qui consiste en la codifcaton de ce droit sera prise dans un délai
de 24 mois. 

Mais la loi introduit d’ores et déjà certaines dispositons nouaelles qui nécessitent à plus court terme
la prise de textes d’applicaton.

Le montant minimal des pénalités par jour de retard, imputées sur les honoraires de base du sCndic
en cas d'absence de transmissiin de pièces demandées par la copropriété, sera fxé par décret aaant
le 2ème trimestre 2019.

La liste minimale introduite par l’artcle 205 pour les dicuments dématérialisés relatfs à la gestin
de l'immeuble ou des lots gérés deaant être accessibles en ligne dans un espace sécurisé lorsque le
sCndic est un sCndic professionnel sera déterminée par décret au cours du 2ème trimestre 2019.

Enfn,  les  conditons  d’identfcaton  des  copropriétaires  usant  de  moCens  de  communicaton
électronique  pour  partciper  à  l’assemblée  générale,  les  mentons  du  formulaire  de  aote  par
correspondance et les modalités de remise au sCndic, introduites par l’artcle 191, seront précisées
par décret en Conseil d’Etat aaant la fn du 1er semestre 2019. 
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IXn POLICES SPÉCIALES DE L’HABITAT ET LUTTE CONTRE L'HABITAT INDIGNE  

Une seule ordonnance permetra d’inscrire dans la loi les dispositons nécessaires pour répondre aux
six objectfs introduits à l’artcle 198 relatf à l’harminisatin et à la simpliicatin des pricédures de
lu?e cintre l’habitat indigne,  et notamment à l’exercice des polices spéciales de l’habitat et à la
répartton des compétences. L’ordonnance sera promulguée dans un délai de dix-huit mois à partr
de la promulgaton de la loi. Elle fera l'objet d'une large concertaton, en lien notamment aaec le
ministère des solidarités et de la santé et le ministère de la justce. 

L’artcle 191 permet notamment d’interdire au marchand de simmeil cindamné d’acquérir un bien
immibilier  par  adjudicatin.  Les  modalités  d’applicaton de cete dispositon  feront  l’objet  d’un
décret en Conseil d’Etat qui sera applicable dès le début du 3ème trimestre 2019. La préparaton de ce
décret est pilotée par le ministère de la justce.

Xn MARCHÉ LOCATIF PRIVÉ– RÉGULATION ET OUTILS DE CONNAISSANCE  

Un décret en Conseil d’Etat précisera, au cours du 1er trimestre 2019, les modalités d’applicaton de
l’artcle 140 relatf à la nouaelle expérimentaton en matère d’encadrement des liyers sur certains
territoires aolontaires soumis à la taxe sur les logements aacants préaue par l’artcle 232 du CGI. Ce
décret concernera uniquement les sanctons administrataes applicables en cas de non-respect de
l’encadrement,  les  autres  dispositons  étant  d’applicaton  immédiate.  Par  ailleurs,  la  liste  des
communes  faisant  parte  d’une  agglomératon  de  plus  d’un  million  d’habitants  pour  lesquels  le
nombre de références de loCer à fournir est de six au lieu de trois lors de la fxaton des loCers de
référence  par  l’obseraatoire  des  loCers  et/ou  dans  le  cadre  d’une  acton  en  rééaaluaton  sera
actualisée si nécessaire.

Pour ce qui concerne les ibservatiires licaux des liyers (OLL), indépendamment de l’encadrement
des loCers, deux décrets sont atendus suite à l’artcle 139 de la loi ELAN. Le premier sera relatf à
l’agrément des agences d’urbanisme comme OLL ;  il  sera également l’occasion d’un toiletage du
décret  2014-1314  du  5  noaembre  2014  relatf  aux  OLL  Les  modalités  de  consultaton  et  de
fonctonnement de l'instance chargée de la aalidaton du dispositf d’obseraatons C seront précisées.
Un second décret précisera la noton de « part signifcatae du parc de référence » introduite par la
loi pour déterminer quels bailleurs sont soumis à obligaton de transmissions de leurs données aux
OLL.

Les dispositons réglementaires deaant être prises dans le cadre de l’artcle 145 de la loi destné à
encadrer les licatins meublées tiuristques entreront en aigueur au cours du 2ème trimestre 2019. Il
s’agit de fxer la fréquence et les modalités techniques de transmission des informatons relataes au
nombre de jours au cours desquels un meublé de tourisme a fait  l’objet  d’une locaton par leur
intermédiaire. La loi stpule que cete transmission est due à la commune qui en fait la demande à
certains intermédiaires (dont les plateformes numériques).

Dans un autre domaine, les dispositons réglementaires qui dearont être reaues pour l’applicaton
des dispositons réaisées relataes au cinseil natinal de la transactin et de la gestin immibilière
et à son fonctonnement (artcle 151) le seront aaant la fn du 1er trimestre 2019, ce qui permetra
ensuite de reconsttuer cete instance. 

Enfn, une seule ordonnance traitera de l’ensemble des items introduits par l’artcle 217 qui aise à
créer un régime d’agrément des prestataires qui  assistent les propriétaires et les locataires dans
l’établissement du contrat de locaton à l’aide d’outls numériques et à améliorer la connaissance des
données relataes aux contrats de locaton. Cete ordonnance sera prise dans un délai de dix-huit
mois à compter de la publicaton de la loi.
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XIn RÈGLEMENTATION DE LA CONSTRUCTION  

Les  décrets  modifant  les  dispositons  du  code  de  la  constructon  et  de  l’habitaton  relataes  à
l’accessibilité  des  bâtments  d’habitatin  cillectfs lors  de  leur  constructon,  conséquences  de
l’artcle 64, et portant sur l’adaptaton des normes d’accessibilité aaec l’introducton de la noton de
ligements  dit  « évilutfs » paraîtront  au  plus  tard  en  féarier  2019,  afn  de  permetre  un  délai
sufsant aaant une entrée en aigueur des dispositons au 1er juillet 2019.

L’artcle 30 qui crée une catégorie d’immeubles de miyenne hauteur appelle un décret en Conseil
d’Etat. Celui-ci fxera les règles de sécurité pour la transformaton d’immeubles de moCenne et de
grande hauteur ainsi que les modalités de contrôle par les autorités compétentes. Ce décret sera
publié pour le 2ème trimestre 2019.

Dans le cadre des dispisitins relatves à la VEFA introduites par l’artcle 75, il est préau de prendre
un décret en Conseil  d’Etat  qui  précisera  les modalités  relataes à la  mise en œuare du contrat
préliminaire,  notamment la nature des traaaux dont l’acquéreur peut se réseraer l’exécuton. Ce
décret sera pris aaant la fn du 2ème trimestre 2019.

La simplifcaton des règles en matère d’individualisatin des frais de chauDage préaue à l’artcle 71
sera efectae au 2ème trimestre 2019 (décret en Conseil d'Etat).

Deux  textes  seront  nécessaires  pour  l’applicaton  de  l’artcle  68  relatf  à  certaines  règles  pour
prévenir le risque géitechnique dans la cinstructin. Ils seront pris aaant la fn du 2ème trimestre
2019. 

L’ordonnance qui aisera à faciliter le reciurs à la préfabricatin piur la cinstructin d’une maisin
individuelle sera prise  aaant  la  fn du premier  semestre  2019 conformément au délai  laissé par
l’artcle 65.

En  matère  de  rénivatin  énergétque,  l’artcle  175  fxe  le  cadre  des  obligatons  d’économie
d’énergie sur le secteur tertaire. Un seul décret en Conseil d’Etat déterminera, aaant la fn du 2ème

trimestre 2019, 

- les  bâtments,  partes  de  bâtments  ou  ensembles  de  bâtments  à  usage  tertaire  dans
lesquels des actons de réducton de la consommaton d'énergie fnale sont mises en œuare, 

- les catégories de bâtments soumis à l’obligaton de réducton de la consommaton d’énergie
fnale,  les  conditons  de  déterminaton  de  l'objectf  de  cete  réducton  et  les  modalités
d'éaaluaton, 

- les conditons d'applicaton des modulatons autorisées par la loi,
- les  modalités  de  mise  en  place  d'une  plateforme  informatque  relatae  aux  données  de

consommaton, 
- les modalités de publicaton dans chaque bâtment des objectfs et des résultats relatfs à la

consommaton d‘énergie fnale,
- les modalités de mise en œuare de la sancton en cas non-respect de l'objectf de réducton

de la consommaton d'énergie.

Les amélioratons du carnet numérique du ligement qui permetront de le rendre opératonnel et
qui sont introduites à l’artcle 182 seront précisées par décret en Conseil d’Etat de manière à être
applicables au début du 3ème trimestre 2019.

L'artcle 177 appelle des dispositons réglementaires relataes à la prise en cimpte de la dimensiin
envirinnementale  dans  les  cinstructins  neuves  dans  le  cadre  de  la  future  réglementaton
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enaironnementale (« RE 2020 ») qui entrera en aigueur en 2020. Ces dispositons seront adoptées
par décret en Conseil d’Etat et seront publiées au 1er semestre 2020.
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